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LETTRES
DE PRÉSENTATION

Québec, octobre 2015
Monsieur Jacques Chagnon
Président de l’Assemblée naƟ onale
Hôtel du Parlement

Monsieur le président,
J'ai le plaisir de vous présenter le rapport annuel de l'Ordre des travailleurs sociaux et 
des thérapeutes conjugaux et familiaux du Québec pour l'exercice terminé le 31 mars 2015.
Veuillez agréer, Monsieur le président, l'expression de ma considéraƟ on très disƟ nguée.

La ministre de la JusƟ ce et responsable de l'applicaƟ on des lois professionnelles,

Stéphanie Vallée

Montréal, octobre 2015
Mme Stéphanie Vallée
Ministre de la JusƟ ce du Québec
Ministre responsable des lois professionnelles
Madame la ministre,
J'ai l'honneur de vous soumeƩ re, en votre qualité de ministre responsable de l'applicaƟ on 
des lois professionnelles, le rapport annuel de l'Ordre des travailleurs sociaux et des 
thérapeutes conjugaux et familiaux du Québec pour l'exercice terminé le 31 mars 2015.
Veuillez agréer, Madame la ministre, l'expression de ma considéraƟ on très disƟ nguée.

Président de l’Ordre des travailleurs sociaux et des thérapeutes conjugaux et familiaux 
du Québec,

Claude Leblond, T.S., M.S.s.

Montréal, octobre 2015
Monsieur Jean Paul Dutrisac
Président
Offi  ce des professions du Québec
Monsieur le président,
J'ai le plaisir de vous présenter, en votre qualité de président de l'Offi  ce des professions 
du Québec, le rapport annuel de l'Ordre des travailleurs sociaux et des thérapeutes 
conjugaux et familiaux du Québec pour l'exercice terminé le 31 mars 2015.
Veuillez agréer, Monsieur le président, l'expression de ma considéraƟ on très disƟ nguée.

Président de l’Ordre des travailleurs sociaux et des thérapeutes conjugaux et familiaux 
du Québec,

Claude Leblond, T.S., M.S.s.

Profession : travailleur social
Le champ d’exercice de la profession de travailleur social consiste à évaluer le foncƟ onnement 
social, déterminer un plan d’intervenƟ on et en assurer la mise en œuvre ainsi que soutenir et 
rétablir le foncƟ onnement social de la personne en réciprocité avec son milieu dans le but de 
favoriser le développement opƟ mal de l’être humain en interacƟ on avec son environnement.

Profession : thérapeute conjugal et familial
Le champ d’exercice de la profession de thérapeute conjugal et familial consiste à évaluer 
la dynamique des systèmes relaƟ onnels des couples et des familles, déterminer un plan de 
traitement et d’intervenƟ on ainsi que restaurer et améliorer les modes de communicaƟ on 
dans le but de favoriser de meilleures relaƟ ons conjugales et familiales chez l’être humain en 
interacƟ on avec son environnement.
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RAPPORT
DU PRÉSIDENT

Claude Leblond, T.S., M.S.s.

Gouvernance
Le Conseil d’administraƟ on de l’Ordre a mis sur pied deux comités; le 
Comité gouvernance et éthique et le Comité d’audit et fi nances. Ces 
deux comités sont bien en place et leurs travaux contribuent déjà à 
une uƟ lisaƟ on opƟ male de nos ressources humaines et fi nancières, 
tout en veillant à une saine gesƟ on. Ces comités travaillent en étroite 
collaboraƟ on avec la direcƟ on générale de l’Ordre.

Activités réglementaires
Au 31 mars 2015, notre ordre professionnel comptait 12 101 membres – 
travailleurs sociaux et thérapeutes conjugaux et familiaux – une hausse 
de 706 personnes par rapport à la même période l’année dernière. La 
secƟ on Tableau des membres du présent rapport présente en détails 
la provenance de ces nouveaux membres. Fait à noter, pendant l’année 
visée, nous avons admis 13 nouveaux thérapeutes conjugaux et 
familiaux.

Le Bureau du syndic a reçu au cours de l’année 142 demandes d’enquête, 
une hausse de 38 % par rapport à l’année précédente. CeƩ e hausse 
s’explique en parƟ e par l’augmentaƟ on du nombre de membres et par 
la mise en place d’acƟ vités leur étant réservées dans le cadre du projet 
de Loi 21. 

Le Conseil de discipline a été saisi de 18 nouvelles plaintes. À ce 
chapitre, chaque année, je profi te de ce rapport pour dénoncer les 
délais inacceptables pour que soient rendus les jugements du Conseil 
de discipline, ce qui mine la crédibilité du système professionnel. 
Heureusement, l’année qui vient devrait voir l’entrée en vigueur de 
nouvelles disposiƟ ons de la loi modifi ant le Code des professions en 
maƟ ère de jusƟ ce disciplinaire, imposant aux présidents des conseils de 
discipline un code de déontologie et faisant en sorte que leurs jugements 
soient rendus dans des délais raisonnables. 

À l’inspecƟ on professionnelle, l’objecƟ f de 600 inspecƟ ons a été non 
seulement aƩ eint, mais dépassé, alors que 627 membres se sont soumis 
au processus, facilité par la nouvelle démarche en ligne. À ce chapitre, 
il y a tout lieu d’être saƟ sfait de ceƩ e façon de faire qui permet une 
meilleure compréhension du travail accompli par les membres et de 
vérifi er s’ils exécutent leurs tâches selon les aƩ entes.

Le Comité de formaƟ on a poursuivi son travail dans le but d’établir 
l’adéquaƟ on entre la formaƟ on universitaire, les exigences actuelles de 
la praƟ que du travailleur social et le RéférenƟ el de compétences de la 
profession. Parallèlement, à la demande du Conseil d’administraƟ on, 
la direcƟ on des admissions a produit un document à l’intenƟ on de 
l’Offi  ce des professions du Québec concernant la perƟ nence de meƩ re 
en place un examen d’admission pour les fi nissants en travail social 
désireux de joindre l’Ordre. Selon l’évoluƟ on des travaux avec les milieux 
universitaires, les administrateurs choisiront ou non de présenter ce 
dossier à l’Offi  ce.

Thérapie conjugale et familiale
Dans le cadre du programme en thérapie conjugale et familiale de l’École 
de service social de l’Université McGill, les étudiants de la première 
cohorte ont été diplômés. 

Par ailleurs, le Règlement de l’Offi  ce des professions modifi ant le 
règlement sur le permis de psychothérapeute est entré en vigueur. 
Ainsi, les thérapeutes conjugaux et familiaux membres de l’OTSTCFQ 
au 21 juin 2012 avaient jusqu’au 25 septembre 2015 pour remplir le 
formulaire simplifi é de l’Ordre des psychologues du Québec et ainsi 
obtenir leur permis de praƟ que de psychothérapie. 

Le groupe de travail chargé d’étudier les orientaƟ ons structurelles 
pour la profession de thérapeute conjugal et familial a fait rapport 
aux administrateurs, lesquels ont confi é au directeur général la 
tâche d’embaucher, sous sa gouverne, deux chargées d’aff aires 
professionnelles thérapeutes conjugales et familiales pour un total de 
sept jours par semaine. 

Notre rôle social
En tant qu’ordre professionnel, notre mandat est d’assurer la protecƟ on 
du public. Par extension, la défense des intérêts de la populaƟ on fait 
également parƟ e de nos préoccupaƟ ons. C’est ce que nous appelons 
notre rôle social. En ce sens, chaque fois qu’il nous est possible de 
le faire nous parƟ cipons aux débats qui ont lieu au sein de la société 
québécoise et qui sont en lien avec nos champs d’exercice. Les quelques 
exemples qui suivent illustrent ces acƟ ons.

En juin 2014, l’Assemblée naƟ onale du Québec adoptait la Loi sur les 
soins de fi n de vie, un dossier que nous avons suivi de près depuis les 
travaux de la Commission Mourir dans la dignité, laquelle fut iniƟ ée par 
l’un de nos membres, M. Yvon Bureau, T.S. Nous avons été saƟ sfaits de 
constater que la Loi fait écho à notre plaidoyer en faveur du respect du 
droit des personnes à l’autodéterminaƟ on et en ce qui a trait au rôle 
essenƟ el que les travailleurs sociaux joueront auprès des personnes 
concernées, leurs familles et les autres professionnels et intervenants. 
À cet eff et, un de nos membres siégera à la Commission sur les soins de 
fi n de vie. 

Tôt en 2015, nous avons présenté notre posiƟ on en ce qui a trait au 
projet de Loi 10 portant sur la restructuraƟ on du réseau de la santé 
et des services sociaux. Dans notre mémoire, nous avons exprimé au 
ministre de la Santé et des Services sociaux nos inquiétudes quant aux 
impacts de ceƩ e réforme sur l’accessibilité aux services sociaux pour la 
populaƟ on en général et plus parƟ culièrement pour les personnes les 
plus vulnérables.

C’est avec plaisir et fi erté que je présente ce résumé des activités qui ont marqué notre 
organisation pendant la période allant du 1er avril 2014 au 31 mars 2015. Pour un portrait 
global de nos actions, je vous incite à lire attentivement le présent rapport annuel.
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Nous avons également produit un document à l’intenƟ on de la 
Commission permanente de révision des programmes. Nous avons 
sensibilisé la commission à l’eff et que les décisions concernant la 
modifi caƟ on ou le retrait de poliƟ ques et programmes sociaux doivent 
être évaluées en foncƟ on du facteur de risque que cela représente 
pour les personnes vulnérables, lesquelles sont les premières touchées. 
Nous en avons profi té pour rappeler à l’État qu’il a le devoir de garanƟ r 
à la populaƟ on le droit à une qualité de vie décente, notamment en 
préservant l’off re de services sociaux.

Nous avons aussi parƟ cipé aux échanges entourant le dossier de 
l’inƟ midaƟ on, chanƟ er iniƟ é par le premier ministre du Québec, à 
l’automne 2014. Nos propos se sont concentrés autour de l’inƟ midaƟ on 
vécue par les jeunes et les aînés. 

Visibilité, rayonnement et promotion de 
nos professions
Le court-métrage Faire un Pas, produit par la direcƟ on des 
communicaƟ ons a poursuivi son œuvre en 2015. Faire un pas met en 
vedeƩ e de vraies personnes, dans de vraies situaƟ ons et qui ont besoin 
d’un peu d’aide pour faire ce premier pas, le plus important, pour briser 
le cycle de la douleur et retrouver le chemin vers l’équilibre. Plus d’un 
demi-million de personnes ont visionné le court métrage et ont été
sensibilisées à la richesse, la diversité et la perƟ nence des intervenƟ ons 
des travailleurs sociaux et des thérapeutes conjugaux et familiaux. 
Pendant ce temps, l’exposiƟ on Turbulences a poursuivi son périple aux 
quatre coins du Québec. Des milliers de personnes ont été touchées par 
les diff érentes émoƟ ons qui se dégagent de ces photos. Bien sûr, Faire 
un pas et Turbulences consƟ tuent de puissants ouƟ ls contribuant à faire 
découvrir et rayonner nos professions, mais ils nous permeƩ ent surtout 
d’agir en foncƟ on de notre mandat de protecƟ on du public.

En terminant, je Ɵ ens à remercier l’ensemble de nos administrateurs, 
tous nos bénévoles ainsi que le personnel de la permanence de l’Ordre 
pour leur travail remarquable. L’engagement, la passion et le leadership 
de toutes ces personnes nous permeƩ ent, année après année, de 
pousser toujours plus loin les limites de l’excellence dans la réalisaƟ on 
de notre mandat de protecƟ on du public.

Le président,
Claude Leblond, T.S., M.S.s.
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RAPPORT DU DIRECTEUR GÉNÉRAL
ET SECRÉTAIRE

Sylvio Rioux, T.S.

Alors que la société québécoise et ses dirigeants procèdent à un 
examen systémaƟ que de leurs processus et de leurs fi nances, la gesƟ on 
rigoureuse des ressources humaines et budgétaires à l’Ordre est plus 
que jamais une préoccupaƟ on majeure pour ses administrateurs et la 
direcƟ on générale. Ainsi, guidés par le Comité audit et fi nances, nous 
eff ectuons une évaluaƟ on conƟ nue de notre performance et de notre 
effi  cience. En portant ce regard criƟ que sur nos acƟ vités, nous sommes 
amenés à remplir des tâches de plus en plus nombreuses avec effi  cacité 
et qualité.

D'ailleurs, parce qu’une saine gesƟ on c’est aussi la réducƟ on de 
notre empreinte écologique, nous avons accru nos eff orts pour nous 
rapprocher des principes de développement durable. Dès l’an prochain, 
notamment, la revue IntervenƟ on et le BulleƟ n de l’Ordre passeront en 
mode numérique. Plus qu’une décision budgétaire et environnementale, 
c’est aussi pour nous l’occasion de nous aligner sur les nouvelles 
tendances dans le monde de l’édiƟ on.

Dossiers réglementaires
Puisque la protecƟ on du public est notre mandat principal, nous 
avons déployé les eff orts nécessaires pour réduire au maximum les 
délais de prise en charge des dossiers soumis au syndic. De son côté, 
la direcƟ on des admissions fait face à une pression accrue depuis la 
mise en applicaƟ on du projet de loi 21, ce qui se traduit par une hausse  
du nombre de demandes d’admissions, mais surtout par le caractère 
urgent avec lesquelles ces demandes nous sont adressées. En eff et, le 
projet de loi 21 a conscienƟ sé les établissements à l’obligaƟ on pour les 
professionnels de joindre leur ordre et de renouveler ceƩ e adhésion 
annuellement. 

Par ailleurs, le nombre de demandes pour l’obtenƟ on du Ɵ tre de 
médiateur familial a presque triplé en trois ans. De plus, pour la première 
fois, un thérapeute conjugal et familial a obtenu son accréditaƟ on en 
tant que médiateur familial, près de trois ans après que le Règlement 
sur la médiaƟ on familiale ait été modifi é afi n de leur permeƩ re d’exercer 
ceƩ e acƟ vité. Nous sommes très heureux de voir les membres de l’Ordre 
occuper une place grandissante dans un domaine où ils sont en mesure 
d’exceller.

Développement professionnel
Nous avons mis un terme à notre partenariat avec l’Université de 
Sherbrooke pour la formaƟ on conƟ nue et repris ceƩ e responsabilité 
sous notre aile. Nous avons profi té des derniers mois pour moderniser 
l’organisaƟ on de la formaƟ on conƟ nue en amorçant un virage vers les 
modes de dispensaƟ on uƟ lisant les nouveaux ouƟ ls technologiques. 

De concert avec des représentants de l’ensemble des secteurs entourant 
la santé mentale et les relaƟ ons humaines, des membres de la direcƟ on 
du développement professionnel ont parƟ cipé et parƟ cipent toujours à 
des travaux visant à favoriser une actualisaƟ on harmonieuse du projet de 
loi 21 dans les milieux de praƟ que. À ce sujet, une aƩ enƟ on parƟ culière 
est accordée à l’encadrement de la psychothérapie et des travaux se 
poursuivent en ce sens en partenariat avec l’Ordre des psychologues et 
avec les autres ordres du domaine de la santé mentale et des relaƟ ons 
humaines.

Au cours de la présente année, nous avons publié deux documents 
très aƩ endus : les Normes d’encadrement de la praƟ que autonome 
des travailleurs sociaux, et le Guide pour la praƟ que autonome des 
travailleurs sociaux et des thérapeutes conjugaux et familiaux. Alors que 
le premier indique nos aƩ entes relaƟ vement à l’exercice en praƟ que 
autonome, le second informe, documente et souƟ ent le développement 
d’une praƟ que professionnelle de qualité.

Dans le domaine de la santé mentale, tout au long de l’année, nous 
avons développé et mis en œuvre un plan d’acƟ on en plusieurs 
volets visant à la fois nos dirigeants gouvernementaux ainsi que nos 
partenaires, les associaƟ ons, les chercheurs et les milieux universitaires. 
La présidence, la direcƟ on générale, mais surtout la direcƟ on du 
développement professionnel, ont contribué tour à tour à déployer 
ces stratégies. La direcƟ on des communicaƟ ons a apporté un souƟ en 
important à ces eff orts, entre autres en développant des stratégies 
et des ouƟ ls perƟ nents. Elle a élaboré des textes et des publicités en 
vue de la présence de l’Ordre dans trois cahiers spéciaux portant sur 
la santé mentale, publiés dans La Presse + et La Presse format papier. 
L’un de ces messages nous a d’ailleurs valu d’être sélecƟ onnés pour le 
prix Orange de l’AssociaƟ on des groupes d’intervenƟ on en défense des 
droits en santé mentale du Québec, prix qui récompense une personne, 
un groupe ou une insƟ tuƟ on qui, par son implicaƟ on, s’illustre pour le 
respect des droits des personnes vivant un problème de santé mentale.

Par ailleurs, nous avons encore été très acƟ fs sur le plan poliƟ que au 
cours des derniers mois et plusieurs dossiers nous ont amenés à prendre 
part au débat public afi n de protéger et promouvoir l’off re de services 
sociaux et la défense des personnes plus vulnérables. Nous sommes 
de plus en plus connus et respectés pour la qualité et la perƟ nence 
de nos intervenƟ ons à l’Assemblée naƟ onale. CeƩ e présence auprès 
des instances poliƟ ques nous permet d’infl uencer des décisions qui 
touchent l’ensemble de la société québécoise. Pour l’Ordre, c’est aussi 
ça, agir dans l’intérêt supérieur du public.

Remerciements
En terminant, je ne saurais remercier suffi  samment et rendre hommage 
à nos bénévoles et administrateurs pour leur engagement excepƟ onnel, 
leur dévouement et leurs compétences dont nous bénéfi cions tous. Un 
grand merci à mon équipe de direcƟ on, aux professionnels et membres 
du personnel pour leur travail et leur implicaƟ on. Grâce à vous, nous 
sommes en mesure de jouer pleinement notre rôle de protecƟ on du 
public et de promoƟ on de nos valeurs et de nos professions.

Le directeur général et secrétaire,

Sylvio Rioux, T.S.
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PERSONNEL DU
SIÈGE SOCIAL

Présidence
Claude LEBLOND, T.S., président

Sara VEILLEUX, assistante à la présidence 

Direction générale
Sylvio RIOUX, T.S., directeur général et secrétaire

Geneviève CLOUTIER, T.S., courƟ ère de connaissances

Émilie GRÉGOIRE, secrétaire (jusqu’en juillet 2014)

Marie-Cécile PIOGER, assistante de direcƟ on

Lucie ROBICHAUD, secrétaire par intérim

Direction des admissions
Marie GALARNEAU, T.S., directrice par intérim

Marie-Ève CHARTRÉ, T.S., chargée de projets

Marijo HÉBERT, T.S., chargée d’aff aires professionnelles 

Fannie LEFEBVRE, secrétaire (réadmission)

Pauline MORISSETTE, T.S., chargée de projets

Carole PICHÉ, secrétaire (admission, médiaƟ on familiale)

Sylvie POIRIER, assistante de direcƟ on

Direction des services administratifs et 
des technologies de l’information
Sylvie TREMBLAY, directrice

Rose-Myrlène DORIVAL, assistante aux ressources humaines
et coordonnatrice à la logisƟ que d’événements

ColeƩ e DUMAS, récepƟ onniste (jusqu’en juillet 2014)

Carolina LOYOLA, technicienne en administraƟ on

Mélissa NOURRY, commis intermédiaire

David PAINCHAUD, agent au service à la clientèle

Nicole PICARD, T.S., chargée de projets

Marie-Ève POTHIER, récepƟ onniste contractuelle

Hélène TALBOT, technicienne à la paye et aux comptes payables

Service juridique
Richard SILVER, T.S., avocat et conseiller juridique

Direction du développement professionnel
Natalie BEAUREGARD, T.S., directrice 

Marielle PAUZÉ, T.S., directrice par intérim

Marthe BERNARD, secrétaire 

Lyse GAUTIER, T.S., chargée de projets

Alain HÉBERT, T.S., chargé d’aff aires professionnelles

Marie-Eve LESSARD, secrétaire (inspecƟ on)

TaƟ ana PETROVA, secrétaire

Isabelle POIRIER, assistante de direcƟ on

Jean-Yves RHEAULT, T.S., responsable du programme
de l’inspecƟ on professionnelle

Marie-Lyne ROC, T.S., chargée d’aff aires professionnelles

Conseil de discipline
Maria GAGLIARDI, avocate, secrétaire au Conseil de discipline

Direction des communications
Luc TROTTIER, directeur

Anouk BOISLARD, agente de communicaƟ on

Lucie BORNE, secrétaire

Sarah BOUCHER–GUÉVREMONT, T.S., rédactrice en chef revue IntervenƟ on

Isabelle TESSIER, secrétaire

Bureau du syndic
Marcel BONNEAU, T.S., syndic

Jean-Pierre BORDELEAU, T.S., syndic adjoint (jusqu’en février 2015)

ÉƟ enne CALOMNE, T.S., syndic adjoint

CrisƟ an GAGNON, T.S., T.C.F., syndic adjoint

Isabelle LAVOIE, T.S., syndique adjointe

Joan SIMAND, T.S., syndique adjointe

Nathalie FIOLA, assistante de direcƟ on
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HOMMAGES
ET DISTINCTIONS

M. Henri Dorvil, T.S., membre émérite 2014
Pour une sepƟ ème année consécuƟ ve, l’Ordre accorde le statut de membre émérite à un membre ayant 
contribué et contribuant toujours au rayonnement de sa profession et qui, par son professionnalisme et sa 
notoriété, jouit d’une large reconnaissance auprès de ses pairs. Pour 2014, le jury a arrêté son choix sur 
M. Henri Dorvil. Travailleur social très engagé, il est professeur à l’École de travail social de l’UQAM depuis 
1986. Comme travailleur social et sociologue, il combine la recherche et l’enseignement autour de thèmes 
qui lui sont chers, soit les déterminants sociaux de la santé et les inégalités sociales. Il fut un collaborateur 
de premier plan aux travaux entourant la publicaƟ on de l’énoncé de posiƟ on de l’Ordre sur l’intervenƟ on 
sociale en santé mentale dans une perspecƟ ve professionnelle. M. Dorvil est un pionnier dont l’engagement, 
la passion et la compétence sont des modèles pour ses pairs et pour la relève. Ses qualités font de lui un 
ambassadeur de haut niveau pour la profession de travailleur social.

M. Claude Leblond, T.S., président de l’Ordre, M. Henri Dorvil, T.S.

M. Louis Garneau, membre honoraire 2014
Pour son implicaƟ on et sa défense des valeurs d’équité et de jusƟ ce sociale, l’Ordre a décerné en 2014 la menƟ on 
de membre honoraire à M. Louis Garneau. SporƟ f aguerri, M. Garneau s’implique depuis plus de 30 ans, d’abord à 
la FondaƟ on des maladies du rein pour la région de Québec, puis à la fondaƟ on de la Maison Michel-Sarrazin, avec 
son épouse. Son entreprise s’implique également énergiquement dans le Téléthon Noël des enfants depuis plusieurs 
années. Cependant, la cause qui lui Ɵ ent probablement le plus à cœur, depuis 1995, est celle des PeƟ ts frères des 
pauvres, aujourd’hui appelés les PeƟ ts frères. Il a mis à profi t ses qualités d’entrepreneur et de sporƟ f pour soutenir 
ceƩ e cause. 

M. Claude Leblond, T.S., président de l’Ordre, M. Louis Garneau

M. Yvon Bureau, T.S., Prix Mérite CIQ 2014
Chaque année, le Conseil interprofessionnel du Québec honore des professionnels pour les 
éminents services rendus à leur profession, à leur ordre ainsi qu’au système professionnel 
dans son ensemble. Le lauréat de 2014 fut M. Yvon Bureau, travailleur social. M. Bureau 
s’est démarqué tout au cours de sa carrière et parƟ culièrement par son rôle central dans 
l’iniƟ aƟ on et le développement de l’ensemble du débat entourant les condiƟ ons de fi n de 
vie, dossier qui a connu un dénouement favorable avec l’adopƟ on de la Loi sur les soins de 
fi n de vie. Engagé dès le départ dans ceƩ e grande réfl exion, il contribua à plusieurs avancées 
remarquables pour les fi nissants de la vie, notamment avec la mise sur pieds du mandat 
en prévision de l’inapƟ tude, des direcƟ ves anƟ cipées écrites de fi n de vie, de la révision du 
Code civil du Québec afi n d’y introduire le concept fondamental de l’intérêt de la personne, 
situant celle-ci au cœur de la démarche en insistant sur l’importance du consentement libre 
et éclairé. Avec la persévérance et la rigueur dont il a fait preuve, M. Bureau s’inscrit en 
marathonien dans la défense des droits et de la dignité humaine.

M. Claude Leblond, .T.S., président de l’Ordre, Mme Diane Legault, présidente du CIQ, M. Yvon Bureau, T.S.

L’Ordre honore Mme Véronique Hivon, députée de Joliette
En 2009, alors ministre déléguée aux Services sociaux, Mme Véronique Hivon dépose le projet de loi 52 portant sur les 
soins de fi n de vie, lequel introduit la noƟ on d’aide médicale à mourir pour les personnes dont la mort est imminente 
et immuable et qui souhaitent meƩ re fi n aux douleurs physiques et psychologiques qui les affl  igent. Malheureusement, 
l’échéance électorale ne lui permeƩ ra pas de faire adopter son projet de loi. Toutefois, tel que promis, le premier ministre 
Philippe Couillard remet le projet de loi à l’agenda et celui-ci est adopté le 5 juin 2014. Pour souligner son engagement 
non parƟ san, son courage, sa déterminaƟ on et sa compassion, l’Ordre a tenu à lui rendre un hommage spécial en lui 
remeƩ ant une gravure sur verre inspirée de la célèbre toile Le semeur, de Vincent Van Gogh, symbolisant la persévérance. 

M. Claude Leblond, .T.S., président de l’Ordre, Mme Véronique Hivon
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LE TABLEAU DES MEMBRES
ET LES STATISTIQUES

Ö�ÙÃ®Ý �� ãÙ�ò�®½½�çÙ ÝÊ�®�½

Délivrance du permis : 872

Permis délivré / En vertu de l’arƟ cle 40 du Code des professions 

Demande non visée par le Règlement sur les stages de perfecƟ onnement des membres de l’OTSTCFQ

En vertu de l’arƟ cle 184 744

En vertu du Règlement sur les autorisaƟ ons légales d’exercer hors Québec (Qc-Canada) 18

En vertu du Règlement découlant de l’Entente Québec-France 14

En vertu du Règlement sur les normes d’équivalence 7

Demande visée par le Règlement sur les stages de perfecƟ onnement des membres de l’OTSTCFQ

En vertu de l’arƟ cle 184 68

En vertu du Règlement sur les autorisaƟ ons légales d’exercer hors Québec (Qc-Canada) 6

En vertu du Règlement découlant de l’Entente Québec-France 9

Permis temporaire délivré / En vertu de l’arƟ cle 41 du Code des professions 6

Permis restrictif temporaire / En vertu du paragraphe 1° de l’article 42.1 du Code des professions 0

Permis spécial / En vertu de l’arƟ cle 42.2 du Code des professions 0

AutorisaƟ on spéciale accordée 0

Sur les 872 permis délivrés :

Permis temporaire (en vertu de l’arƟ cle 37 de la Charte de la langue française) 9

Permis par dérogaƟ on de l’arƟ cle 35 de la Charte de la langue française 1

RéinscripƟ on : 374

Demande non visée par l’applicaƟ on du Règlement sur les stages de perfecƟ onnement 3351

Demande visée par l’applicaƟ on du Règlement sur les stages de perfecƟ onnement 39

RadiaƟ on : (761)

RadiaƟ on / Non-renouvellement au 1er avril 2014 (702)

RadiaƟ on / Volontaire en cours d’année (30)

RadiaƟ on / Défaut de paiement (17)

RadiaƟ on / ExpiraƟ on du permis temporaire (5)

Radiation / Renouvellement du permis temporaire (art. 41 ou 42.1) refusé par le Comité exécutif (0)

RadiaƟ on / Décision disciplinaire (4)

Suspension ou révocaƟ on de permis (0)

Décès (3)

Renouvellement du permis temporaire par l’Offi  ce québécois de la langue française 1

Renouvellement du permis temporaire, délivré en vertu de l’arƟ cle 41, par le Comité exécuƟ f 5

TransformaƟ on du permis temporaire (Charte) après avoir réussi l’examen de l’OQLF 5

Transformation du permis temporaire (Article 41) après avoir complété les formations requises 22

Transformation du permis temporaire (Article 42.1) après avoir complété les formations requises 0

Nombre de membres à Ɵ tre de travailleur social le 31 mars 2014 11 924

Nombre de membres à Ɵ tre de thérapeute conjugal et familial le 31 mars 2014 275

Nombre de membres à Ɵ tre de travailleur social et thérapeute conjugal et familial le 31 mars 2014 (98)

Nombre de membres le 31 mars 2014 12 101

MISE À JOUR AU TABLEAU DES MEMBES DU 1ER AVRIL 2014 AU 31 MARS 2015

Ö�ÙÃ®Ý �� ã«�Ù�Ö�çã� �ÊÄ¹ç¦�½ �ã ¥�Ã®½®�½

Délivrance du permis : 13

Permis délivré / En vertu de l’arƟ cle 40 du Code des professions 13

Permis temporaire délivré / En vertu de l’arƟ cle 41 du Code des professions 0

Permis restrictif temporaire / En vertu du paragraphe 1° de l’article 42.1 du Code des professions 0

Permis spécial / En vertu de l’arƟ cle 42.2 du Code des professions 0

AutorisaƟ on spéciale accordée 0

Sur les 13 permis délivrés  :

Permis temporaire (en vertu de l’arƟ cle 37 de la Charte de la langue française) 0

Permis par dérogaƟ on de l’arƟ cle 35 de la Charte de la langue française 0

RéinscripƟ on : 102

RadiaƟ on : (32)

RadiaƟ on / Non-renouvellement au 1er avril 2014 (28)

RadiaƟ on / Volontaire en cours d’année (1)

RadiaƟ on / Défaut de paiement (1)

RadiaƟ on / ExpiraƟ on du permis temporaire (1)

Radiation / Renouvellement du permis temporaire (art. 41 ou 42.1) refusé par le Comité exécutif (0)

RadiaƟ on / Décision disciplinaire (0)

Suspension ou révocaƟ on de permis (0)

Décès (1)

Renouvellement du permis temporaire par l’Offi  ce québécois de la langue française 0

Renouvellement du permis temporaire, délivré en vertu de l’arƟ cle 41, par le Comité exécuƟ f 0

TransformaƟ on du permis temporaire (Charte) après avoir réussi l’examen de l’OQLF 0

Transformation du permis temporaire (Article 41) après avoir complété les formations requises 0

Transformation du permis temporaire (Article 42.1) après avoir complété les formations requises 0

Règlement sur les stages de perfecƟ onnement de l’Ordre :

ImposiƟ on d’un stage de perfecƟ onnement dans le cadre d’une nouvelle admission 0

ImposiƟ on d’un stage de perfecƟ onnement dans le cadre d’une réinscripƟ on 0

LimitaƟ on du droit d’exercer des acƟ vités professionnelles 0

Suspension du droit d’exercer des acƟ vités professionnelles 0

2 Sur ce nombre, 7 font suite à une radiaƟ on pour non-renouvellement au 1er avril 20141 Sur ce nombre, 224 font suite à une radiaƟ on pour non-renouvellement au 1er avril 2014

Règlement sur les stages de perfecƟ onnement de l’Ordre :

ImposiƟ on d’un stage de perfecƟ onnement dans le cadre d’une nouvelle admission 3

ImposiƟ on d’un stage de perfecƟ onnement dans le cadre d’une réinscripƟ on 2

LimitaƟ on du droit d’exercer des acƟ vités professionnelles 0

Suspension du droit d’exercer des acƟ vités professionnelles 0
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P�ÙÃ®Ý �� ãÙ�ò�®½½�çÙ ÝÊ�®�½ �ã ã«�Ù�Ö�çã� �ÊÄ¹ç¦�½ �ã ¥�Ã®½®�½

Délivrance de permis (6)

RéinscripƟ on (3)

RadiaƟ on 12

LimitaƟ on du droit d’exercer des acƟ vités professionnelles (0)

Nombre de membres à Ɵ tre de travailleur social le 31 mars 2015 12 409

Nombre de membres à Ɵ tre de thérapeute conjugal et familial le 31 mars 2015 266

Nombre de membres à Ɵ tre de travailleur social et thérapeute conjugal et familial le 31 mars 2015 (95)

NÊÃ�Ù� �� Ã�Ã�Ù�Ý ½� 31 Ã�ÙÝ 2015 12 580

M�Ã�Ù�Ý ®ÄÝ�Ù®ãÝ �ç ã��½��ç
½� 31 Ã�ÙÝ 2015 ��ã�Ä�Äã

NÊÃ�Ù� /P�ÙÃ®Ý
�� ãÙ�ò�®½½�çÙ ÝÊ�®�½

NÊÃ�Ù� /P�ÙÃ®Ý
�� ã«�Ù�Ö�çã� �ÊÄ¹ç¦�½ �ã ¥�Ã®½®�½

un permis temporaire/arƟ cle 37 de la Charte de la langue française 7 0

un permis temporaire/arƟ cle 41 du Code des professions 7 0

un permis restricƟ f temporaire/arƟ cle 42.1 du Code des professions 0 0

un permis spécial / arƟ cle 42.2 du Code des professions 0 0

IÄÝ�Ù®Öã®ÊÄÝ �ç ã��½��ç NÊÃ�Ù�

Total des inscripƟ ons 12 580

Premières inscripƟ ons 872

L’Ordre n’a pas de règlement en applicaƟ on du paragraphe e de l’arƟ cle 94 du Code des professions défi nissant les diff érentes classes de spécialités au 
sein de la profession.

L’Ordre n’a pas de condiƟ ons ni de formalités de délivrance d’un cerƟ fi cat d’immatriculaƟ on.

L’Ordre n’a pas de règlement en applicaƟ on du paragraphe p de l’arƟ cle 94 du Code des professions autorisant les membres de l’Ordre à exercer leurs 
acƟ vités professionnelles au sein d’une société en nom collecƟ f à responsabilité limitée ou d’une société par acƟ ons.

P�ÙÃ®Ý �� ãÙ�ò�®½½�çÙ ÝÊ�®�½ �ã ã«�Ù�Ö�çã� �ÊÄ¹ç¦�½ �ã ¥�Ã®½®�½ - Ù�Ö�Ùã®ã®ÊÄ Ù�¦®ÊÄ�½�

Bas-Saint-Laurent/Gaspésie/Îles-de-la-Madeleine 515

Saguenay/Lac-St-Jean 616

Capitale-NaƟ onale/Chaudière-Appalaches 2183

Mauricie/Bois-Francs/Centre-du-Québec 550

Estrie 669

Montréal/Laval 3 979

Outaouais 564

AbiƟ bi/Témiscamingue/Nord-du-Québec 494

Côte-Nord 187

Lanaudière/LaurenƟ des 1 171

Montérégie 1 578

Hors Québec 74

LE TABLEAU DES MEMBRES
ET LES STATISTIQUES
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MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Secteur travail social
Région 01/11 - Bas-St-Laurent/Gaspésie/Îles-de-la-Madeleine
Pierre-Paul MALENFANT, T.S.

Région 02 - Saguenay/Lac-St-Jean
Danièle TREMBLAY, T.S.

Région 03/12 - Capitale-NaƟ onale/Chaudière-Appalaches
Madeleine BEAUDRY, T.S.
Lucie D’ANJOU, T.S.
Serge TURCOTTE, T.S.

Région 04/17 - Mauricie/Centre-du-Québec
Claude LEBLOND, T.S.

Région 05 - Estrie
ClaudeƩ e GUILMAINE, T.S.

Région 06/13 - Montréal/Laval
Sonia CISTERNAS, T.S.
Louise COUTURE, T.S.
Maude FRÉCHETTE, T.S.
Mary-Dave GUIATEU, T.S.
Marie-Andrée LARAMÉE, T.S.
Suzanne THIBODEAUͳGERVAIS, T.S.

Région 07 - Outaouais
Guylaine OUIMETTE, T.S.

Région 08/10 - AbiƟ bi/Témiscamingue/Nord-du-Québec
Rolande HÉBERT, T.S., T.C.F.

Région 09 - Côte-Nord
Sandra FORTIN, T.S.

Région 14/15 - Lanaudière/LaurenƟ des
Patrick DUROCHER, T.S.

Région 16 - Montérégie
Rachel BONNEAU, T.S.
Cassandra FUSCO, T.S.

Secteur thérapie conjugale et familiale
Michel TROZZO, T.C.F.

Membres externes nommés par l’Offi ce 
des professions
Denis BRUNEAU
Jacques Carl MORIN
Gisèle GADBOIS
1 poste à combler

L’Ordre est administré par un Conseil d’administraƟ on composé 
de 20 personnes élues par l’ensemble des membres et de quatre 
personnes nommées par l’Offi  ce des professions du Québec. Le Conseil 
d’administraƟ on est chargé de l’administraƟ on générale de l’Ordre et 
de veiller à l’applicaƟ on des disposiƟ ons du Code des professions, de 
la loi ou de leƩ res patentes consƟ tuant l’Ordre, du décret de fusion 
ou d’intégraƟ on et des règlements adoptés conformément au Code 
des professions ou à ladite loi. Il exerce tous les droits, pouvoirs et 
prérogaƟ ves de l’Ordre, sauf ceux qui sont du ressort des membres de 
l’Ordre réunis en assemblée générale. Pendant la période visée par le 
présent rapport d’acƟ vités, le Conseil d’administraƟ on a tenu quatre 
réunions régulières.

Pendant ceƩ e période, le Conseil d’administraƟ on a : 

• adopté les rapports annuels 2013-2014 du Comité des admissions et
 des équivalences, du Bureau du syndic, du Conseil de discipline et du
 Comité de la formaƟ on;
• résolu que le Bureau du syndic, à parƟ r du 1er avril 2014, fasse
 enquête sur toute allégaƟ on d’uƟ lisaƟ on illégale des Ɵ tres de
 travailleur social et de thérapeute conjugal et familial ou d’exercice
 illégal d’une profession régie par l’Ordre, détermine si une infracƟ on
 a eu lieu et, le cas échéant et sur résoluƟ on du Conseil
 d’administraƟ on ou du Comité exécuƟ f, intente, au nom de l’Ordre, 
 une poursuite pénale en lien avec l’infracƟ on;
• reconnu de soumeƩ re la candidature de Sonia Gilbert, T.S., à Ɵ tre
 d’experte au troisième Forum de consultaƟ on du Commissaire à la
 santé et au bien-être;
• adopté la réparƟ Ɵ on de l’allocaƟ on de présence pour l’année
 2014-2015;
• adopté le mandat ainsi que le plan d’acƟ on du Comité sur la
 gouvernance pour l’année 2014-2015;
• adopté le mandat du Comité des fi nances pour l’année 2014-2015;
• adopté les états fi nanciers vérifi és au 31 mars 2014;
• adopté le plan d’acƟ on de la phase II de la campagne publicitaire
 Faire un pas tel qu’il est présenté et alloué une somme de 125 000 $
 pour sa mise en œuvre tel qu’il est présenté, et ce en raison de son
 lien avec la planifi caƟ on stratégique;
• adopté les mandats 2014-2015 des comités statutaires des comités
 suivants : 

 → Comité d’inspecƟ on professionnelle;
 → Comité de révision;
 → Comité de révision en maƟ ère d’équivalence;
 → Comité de la formaƟ on;
 → Conseil de discipline;
 → Comité des admissions et des équivalences;
 → Comité de la médiaƟ on familiale;

• demandé à ce que le responsable de l’inspecƟ on professionnelle
 développe un plan d’acƟ on qui permeƩ rait de réaliser
 2 000 inspecƟ ons, soit 20 % des membres en 2017. Ce plan d’acƟ on 
 doit être soumis au Conseil d’administraƟ on du 12 décembre 2014;
• adopté la PoliƟ que sur les comités et les groupes de travail au sein
 de l’Ordre;
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• résolu que la procédure, lors de l’assemblée générale, soit de recevoir
 toute proposiƟ on dûment appuyée et libellée pour être discutée
 par la suite au Conseil d’administraƟ on. Les recommandaƟ ons seront
 notées;
• adopté le Règlement sur la formaƟ on conƟ nue obligatoire des
 membres de l’Ordre des travailleurs sociaux et des thérapeutes
 conjugaux et familiaux du Québec, mais modifi e la première période
 de référence de deux ans afi n que celle-ci débute le 1er avril 2016;
• nommé Mme Isabelle Bourdages, T.S., membre du Comité
 d’inspecƟ on professionnelle;
• nommé Sylvio Rioux, T.S., comme président d’élecƟ on et 
 Richard Silver, T.S., comme scrutateur pour les élecƟ ons au Comité 
 exécuƟ f pour l’année 2014-2015;
• adopté le mandat 2014-2015 du Comité sur la gouvernance, le plan
 d’acƟ on pour la réalisaƟ on dudit mandat, la durée de son mandat et
 les membres le composant;
• adopté la nouvelle appellaƟ on du Comité des fi nances qui devient le
 Comité d’audit et des fi nances;
• adopté le mandat 2014-2015 du Comité d’audit et des fi nances, le
 plan d’acƟ on pour réaliser son mandat, la durée de son mandat et
 les membres le composant;
• nommé Mme Stéphanie Éthier, T.S., et M. Jean-Rosemond 
 Dieudonné, T.S., membres du Comité des admissions et des
 équivalences;
• adopté le document Procédures et modalités pour combler un poste
 d’administrateur vacant;
• adopté le document PoliƟ que et procédures relaƟ ves à l’uƟ lisaƟ on
 illégale des Ɵ tres de travailleur social et de thérapeute conjugal et 
 familial ainsi qu’à l’exercice illégal des acƟ vités réservées aux
 membres de l’Ordre;
• adopté le mémoire de l’OTSTCFQ sur le projet de loi 10, Loi modifi ant
 l’organisaƟ on et la gouvernance du réseau de la santé et des services
 sociaux notamment par l’aboliƟ on des agences régionales;
• nommé Mme Thérèse Lupien, T.S., déléguée au Comité de
 concertaƟ on du secrétariat à l’adopƟ on internaƟ onale;
• nommé Mme Sylvie Tremblay, directrice des services administraƟ fs
 et des technologies de l’informaƟ on, cosignataire des chèques de
 2 000 $ ou moins, avec le directeur général ou le président de l’Ordre.
 De plus, dans les situaƟ ons d’urgence, le Conseil d’administraƟ on
 l’autorise à signer les chèques de plus de 2 000 $ avec comme
 condiƟ on de télécopier la facture et le chèque au trésorier qui lui
 accordera l’autorisaƟ on de signer ledit chèque;
• fi xé le coût d’inscripƟ on au Registre des personnes bénéfi ciant des
 droits acquis et au Registre des personnes formées en criminologie à
 100 $ pour l’année 2015-2016;
• autorisé la directrice des services administraƟ fs et des technologies
 de l’informaƟ on à poursuivre ses démarches dans le but 
 d’obtenir une carte de crédit à la Banque de Montréal pour 
 l’OTSTCFQ, dont la limite serait de 15 000 $;
• a adopté le document La formaƟ on conƟ nue obligatoire à l’OTSTCFQ :
 orientaƟ ons, implicaƟ ons relaƟ ves au développement et modalités
 de gesƟ on;

• donné pour mandat au directeur général de poursuivre les travaux 
 avec le groupe de travail chargé d’étudier les proposiƟ ons 
 d’orientaƟ on structurelle pour la profession de la thérapie conjugale 
 et familiale afi n d’idenƟ fi er des alternaƟ ves de foncƟ onnement 
 autres que la créaƟ on d’une direcƟ on et de faire rapport desdits 
 travaux à la séance du Conseil du 27 mars 2015;
• autorisé l’ajout d’un poste de chargé d’aff aires professionnelles à
 celui déjà existant (mais vacant), pour un maximum de sept jours à
 réparƟ r entre les deux personnes et la réacƟ vaƟ on d’un poste de
 secrétariat sur la base de quatre jours semaine;
• adopté le plan de développement du programme d’inspecƟ on
 professionnelle 2015-2018 qui prévoit l’inspecƟ on de 8 %, 10 %, et
 12 % des membres lors de ce cycle de trois ans;
• adopté le document Normes d’encadrement de la praƟ que autonome
 des travailleuses sociales et des travailleurs sociaux;
• adopté le document Guide pour la praƟ que autonome des
 travailleurs sociaux et des thérapeutes conjugaux et familiaux;
• résolu que l’Ordre demande à l’Offi  ce des professions du Québec
 d’eff ectuer des démarches en vue d’intégrer au Règlement sur les
 diplômes délivrés par les établissements d’enseignement désignés
 qui donnent droit aux permis et aux cerƟ fi cats des spécialistes des
 ordres professionnels, le diplôme suivant qui donnera droit au 
 permis de thérapeute conjugal et familial délivré par l’Ordre : 
 M. Sc. (A) Couple and Family Therapy de l’Université McGill;
• adopté provisoirement le Règlement sur les normes d’équivalence 
 pour la délivrance du permis de thérapeute conjugal et familial 
 de l’OTSTCFQ;
• nommé Sylvio Rioux, T.S., comme président d’élecƟ on et Jacques Carl 
 Morin comme scrutateur pour l’élecƟ on au Conseil d’administraƟ on;
• nommé M. Abdelghani Barris, T.C.F., membre du Comité des
 admissions et des équivalences;
• nommé Mme Michelle FreneƩ e, T.S., et Mme Sarah-Judith Maugile, T.S.,
 membres du Comité d’inspecƟ on professionnelle;
• décidé que l’assemblée générale annuelle des membres 2015 se
 Ɵ enne en octobre, en lien avec un évènement d’une journée organisé
 par la direcƟ on du développement professionnel et la direcƟ on des
 communicaƟ ons pour souligner l’apport des travailleurs sociaux à la 
 protecƟ on des majeurs inaptes;
• nommé, conformément à l’arƟ cle 121.3 du Code des professions, 
 Mme Léola Danylo, T.S., syndic ad hoc dans le dossier PL 14 12 11;
• nommé, pour une période de trois ans, M. Claude Leblond, T.S. et
 Mme Guylaine OuimeƩ e, T.S., à Ɵ tre de représentants de l’Ordre au 
 Comité de la formaƟ on;
• nommé Sonia Cisternas, T.S.,  membre du Comité d’audit et 
 des fi nances;
• adopté le projet de budget 2015-2016 au montant défi citaire 
 de 131 147 $;
• convenu d’ajuster les échelles salariales des employés de l’Ordre de 
 1.4 % et ce, applicable au 1er avril 2015;
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• convenu d’allouer une allocaƟ on de présence aux séances du Conseil 
 d’administraƟ on et du Comité exécuƟ f de 250 $ par jour de rencontre
 et de 125 $ pour une demi-journée. CeƩ e allocaƟ on sera également 
 remise pour la parƟ cipaƟ on des administrateurs au Comité d’audit
 et des fi nances et au Comité de gouvernance. De plus une allocaƟ on
 de 35 $ par heure pour une conférence téléphonique sera allouée 
 aux administrateurs, et ce jusqu’à un maximum de 125 $. CeƩ e 
 résoluƟ on prendra eff et à parƟ r du 1er avril 2015;
• adopté l’échelle salariale de la présidence et ce, applicable au
 1er avril 2015;
• adopté l’échelle salariale du directeur général et secrétaire
 et ce, applicable au 1er avril 2015;
• autorisé les dépenses qui seront engagées par le président pour sa
 parƟ cipaƟ on au 6e Congrès internaƟ onal et à l’Assemblée générale
 annuelle de l’AssociaƟ on internaƟ onale pour la formaƟ on, la 
 recherche et l’intervenƟ on sociale (l’AIFRIS), qui se Ɵ endra lors de
 son 6e Congrès internaƟ onal, à Porto, au Portugal, du 7 au 10 juillet 2015,
 et ce, pour un maximum de 6 000 $;
• délégué au Comité exécuƟ f l’exercice du pouvoir qui lui est conféré 
 en vertu de l’arƟ cle 121.3 du Code des professions, soit de « nommer
 un syndic ad hoc à la suggesƟ on du comité de révision, à la demande
 du syndic ou, dans des circonstances excepƟ onnelles qu’il énonce
 dans la résoluƟ on de nominaƟ on, de sa propre iniƟ aƟ ve »;
• accepté la démission de M. Jean-Pierre Bordeleau, T.S., de son poste de
 syndic adjoint, et ce, en vertu du pouvoir qui lui est conféré en
 vertu de l’arƟ cle 121 du Code des professions de nommer « parmi
 les membres de l’ordre, le syndic et, si nécessaire, des syndics
 adjoints et des syndics correspondants »;
• reçu et accueilli favorablement le rapport du groupe de travail sur les
 orientaƟ ons concernant la structure pour la profession de la thérapie
 conjugale et familiale;
• confi é à la direcƟ on générale la mise sur pied d’un groupe de travail
 dans le but de vérifi er les impacts de l’approche d’opƟ misaƟ on sur
 la praƟ que professionnelle des membres de l’Ordre. Ce groupe de 
 travail serait composé entre autres, de membres ayant une praƟ que
 professionnelle dans les milieux visés par ceƩ e approche;
• donné pour mandat au Comité d’audit et des fi nances d’étudier
 la perƟ nence pour l’Ordre d’instaurer des tarifs préférenƟ els pour
 les membres œuvrant en milieu communautaire ainsi que pour ceux
 œuvrant dans le réseau public;
• confi é à présidence et à la direcƟ on générale le mandat de poursuivre 
 des travaux de précisions quant à la portée de la psychothérapie 
 au sein de la table des présidents des ordres en santé mentale et en 
 relaƟ ons humaines et de faire rapport au Comité administraƟ f, avant
 la tenue de l’Assemblée générale annuelle 2015;
• nommé Bernard ClouƟ er, T.S., membre du Comité d’inspecƟ on
 professionnelle.
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Le Comité exécuƟ f, consƟ tué de cinq membres, s’occupe de 
l’administraƟ on courante des aff aires de l’Ordre et peut exercer tous 
les pouvoirs que le Conseil d’administraƟ on lui délègue, à l’excepƟ on 
du pouvoir d’adopter un règlement. Le président de l’Ordre est 
d’offi  ce membre et président de ce comité. Trois membres de ce 
comité sont désignés par le vote annuel des membres élus du Conseil 
d’administraƟ on; l’autre membre est désigné par vote annuel des 
membres du Conseil d’administraƟ on, parmi les membres nommés 
par l’Offi  ce des professions du Québec. Pendant la période visée par 
le présent rapport d’acƟ vités, le Comité exécuƟ f a tenu sept réunions 
régulières.

Pendant ceƩ e période, le Comité exécuƟ f a :

• adopté le Tableau des membres pour les périodes suivantes :
 → du 1er avril au 23 mai 2014
 → du 24 mai au 29 août 2014
 → du 30 août au 10 novembre 2014
 → du 11 novembre 2014 au 13 mars 2015

• procédé à l’admission de deux candidats ayant fait l’objet d’une
 décision judiciaire;
• recommandé des stages de perfecƟ onnement aux membres de
 l’Ordre suivants dans le cadre de :

 → l’inspecƟ on professionnelle suite à un échec : Josée Gamache, T.S,
 John Dupras, T.S.;

 → l’inspecƟ on professionnelle : Pascale ForƟ er, T.S., Stéphane
 Durocher, T.S., Meagan Irving, T.S., Luc Gamache, T.S.;

 → l’admission : Janick Champagne, Guylaine Martel, Nathalie 
 DuqueƩ e, Chantale Rioux, Caroline Simard;

 → la réadmission : Caroline Lemay, T.S., Alexandra Blackburn;
 → la discipline : Isabelle Dufour, T.S., Nancy Lamoureux, T.S.

• recommandé un stage de formaƟ on praƟ que à une candidate, 
 d’une durée de 700 heures sous la supervision d’un travailleur social,
 exécutoire dès que la candidate reprend l’exercice de la profession. 
• reconnu que Mmes Caroline Lemay, T.S. et OdeƩ e Vasquez, T.S. ont
 dûment complété le volet de leur stage de perfecƟ onnement dans
 le cadre d’une réadmission, soit le volet de formaƟ on praƟ que sous
 la supervision d’un travailleur social;
• reconnu que Mmes Kathleen Daigle, T.S., Francine Dubuc, T.S., Sylvie
 Leblanc, T.S., Annie Peterson, T.S., et Chantal Rioux, T.S., ont dûment
 complété le volet de leur stage de perfecƟ onnement dans le cadre
 d’une admission, soit le volet de formaƟ on praƟ que sous la
 supervision d’un travailleur social;
• reconnu que Mme Isabelle Jean, T.S., a dûment complété le
 volet de son stage de perfecƟ onnement dans le cadre d’une
 inspecƟ on professionnelle, soit le volet de formaƟ on praƟ que sous
 la supervision d’un travailleur social;
• reconnu que M. Richard Gamache, T.S., a dûment complété le volet 
 de formaƟ on praƟ que de son stage de perfecƟ onnement.
• accepté de prolonger le stage de perfecƟ onnement de Mme Francine
 Dubuc, T.S., M. Daniel Foster, T.S., et Mme Chantal Rioux, T.S.;
• accordé la reconnaissance parƟ elle avec possibilité de délivrance
 d’un permis temporaire en vertu de l’arƟ cle 41 du Code des
 professions – Hors Québec à trois candidats;

Un nouveau Comité exécutif

Réunis immédiatement après l’Assemblée générale du 12 juin 2014, à 
Québec, les membres du Conseil d’administraƟ on de l’Ordre ont élu le 
nouveau Comité (Conseil) exécuƟ f. Dans l’ordre, M. Claude Leblond, T.S., 
président, Mme Rolande Hébert, T.S., T.C.F., deuxième vice-présidente, 
M. Serge TurcoƩ e, T.S., trésorier, et M. Pierre-Paul Malenfant, T.S., 
premier vice-président.
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• accordé la reconnaissance parƟ elle de la formaƟ on à neuf candidats
 pour qui il n’y a pas lieu de donner accès au permis ni de les
 diriger vers la seconde étape du processus;
• accordé la reconnaissance parƟ elle de la formaƟ on à deux candidats
 pour qui il n’y a pas lieu de donner accès au permis de
 travailleur social;
• accordé la reconnaissance parƟ elle de la formaƟ on avec possibilité 
 de délivrance d’un permis temporaire, en vertu de l’arƟ cle 41 du
 Code des professions, à deux candidates;
• accordé la reconnaissance totale de la formaƟ on à une candidate
 pour laquelle il y a lieu de donner accès au permis et de la diriger
 vers la seconde étape du processus d’évaluaƟ on des compétences;
• accordé la délivrance d’un permis en vertu de l’arƟ cle 40 à deux
 candidats;
• renouvelé le permis temporaire accordé en vertu de l’arƟ cle 41 à
 cinq candidats;
• prolongé le permis temporaire en vertu de l’arƟ cle 41
 de deux candidats;
• nommé M. Henri Dorvil, T.S., membre Émérite, et M. Louis Garneau
 membre Honoraire, pour l’année 2014;
• octroyé les bourses La Personnelle aux candidates nommées 
 ci-dessous :

 → Baccalauréat : Mme MarƟ ne Lalande, étudiante associée;
 → Maîtrise : Mme Stéphanie Ethier, T.S.

• nommé M. Sylvio Rioux, T.S., directeur général et secrétaire de
 l’Ordre à Ɵ tre de délégué au Conseil québécois d’agrément et
 M. Jean-Yves Rheault, T.S., responsable de l’inspecƟ on professionnelle
 à Ɵ tre de subsƟ tut pour une période de deux ans;
• désigné Mme Suzanne Bélanger, T.S., T.C.F., pour siéger au Comité
 consultaƟ f en maƟ ère d’adopƟ on internaƟ onale;
• accordé la délivrance d’un permis de thérapeute conjugal et familial 
 aux personnes suivantes :

 → GraƩ on, Suzanne – déjà membre à Ɵ tre de T.S.;
 → Latour, Stéphanie – déjà membre à Ɵ tre de T.S.;
 → Okalla-Bana, Edy-Claude;
 → Sweenay, Monica.

• confi é au Bureau du syndic le mandat d’enquêter sur une possible 
 fraude commise par M. Yves Laprise dans l’obtenƟ on de son permis 
 de thérapeute conjugal et familial;
• nommé à Ɵ tre de signataires de chèques pour l’OTSTCFQ, 
 pour l’année 2014-2015, les personnes suivantes : Claude Leblond,T.S.,
 président; Serge TurcoƩ e, T.S., trésorier; Rolande Hébert, T.S., T.C.F.,
 première vice-présidente et Sylvio Rioux, T.S., directeur général 
 et secrétaire.
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BUREAU
DU SYNDIC

Mandat
Le syndic et les syndics adjoints sont nommés par le Conseil 
d’administraƟ on parmi les membres de l’Ordre. Le Bureau du syndic 
a comme mission la protecƟ on du public et de remplir les devoirs 
et obligaƟ ons prévus par le Code des professions. Sur demande ou 
de sa propre iniƟ aƟ ve, il fait enquête sur les infracƟ ons au Code des 
professions, aux lois parƟ culières, au Code de déontologie et aux 
règlements; il détermine, s’il y a lieu, de porter plainte devant le Conseil 
de discipline.

Syndics
Marcel BONNEAU, T.S., syndic
Jean-Pierre BORDELEAU, T.S., syndic adjoint (jusqu’au 12 février 2015)
ÉƟ enne CALOMNE, T.S., syndic adjoint
CrisƟ an GAGNON, T.S., T.C.F., syndic adjoint
Isabelle LAVOIE, T.S., syndique adjointe
Joan SIMAND, T.S., syndique adjointe

Personne-ressource
Nathalie FIOLA, assistante de direcƟ on

AÄÄ��Ý DÊÝÝ®�ÙÝ ��ã®¥Ý �Ä ���çã �’�ÄÄ�� D�Ã�Ä��Ý 
Ù��ç�Ý

DÊÝÝ®�ÙÝ 
¥�ÙÃ�Ý

En aƩ ente 
de traitement

au 1er avril

En traitement 
au 1er avril

1er avril au 
31 mars

1er avril au
31 mars

2010-2011 83 19 64 66 60

2011-2012 89 20 69 61 63

2012-2013 87 15 72 80 71

2013-2014 96 24 72 104 91

2014-2015 109 25 84 142 116

2015 135 43 92

Données générales
��ã®ò®ã�Ý ��Ý ÝùÄ�®�Ý �Ä ½®�Ä �ò�� ½�Ý ��Ã�Ä��Ý �’�ÄØç�ã�

demandes d’enquête reçues 142*

plaintes portées devant le Conseil de discipline
(parmi les nouvelles demandes d’enquête reçues)

5

décisions de ne pas porter plainte parmi les demandes reçues 137

diff érends réglés par la conciliaƟ on du syndic 1

dossiers demeurant ouverts 135

dossiers fermés 116**

dossiers devant le Conseil de discipline 45

dossiers en appel en Cour supérieure S.O.

dossiers en appel au Tribunal des professions 1

*TS : 116 – TCF : 3 – TS/TCF : 3 – TS/PST : 7 – TS/TCF/PST : 3 – TCF/PST : 2 
8 non-membres, dont 6 personnes inscrites sur le registre des droits acquis
Nous retenons un total de 134 nouvelles demandes d’enquête à traiter par le Bureau du syndic.
**8 dossiers étaient relaƟ fs à des non-membres
TS = travailleur social; TCF=thérapeute conjugal et familial; PST= psychothérapeute

Le Bureau du syndic observe une progression du volume des demandes 
d’enquête à traiter, passant de 97 demandes à 134, soit une augmentaƟ on 
de 38,1 %. Notons que ce volume de demandes d’enquête équivaut encore 
à 1 % du nombre total de membres de notre ordre (12 580 membres). 

Parmi les 134 demandes à traiter, 134 (75,4 %) proviennent du public 
alors que 33 (24,6 %) proviennent des employeurs de nos membres. 

Le lieu de praƟ que des membres demeure majoritairement en 
établissement (73,1 %), en praƟ que autonome (24,6 %) et trois en milieu 
communautaire.

Quatorze  plaintes ont été déposées devant le Conseil de discipline au 
cours de l’année tant parmi les nouvelles demandes d’enquête reçues (5) 
que parmi les dossiers traités en cours d’année (9).

Au 31 mars 2015, 43 dossiers demeuraient en aƩ ente de traitement. Le 
délai d’aƩ ente se situait à 104 jours, soit au-dessus de la cible de 90 jours 
établie avec le Conseil d’administraƟ on entre l’arrivée d’une demande et 
le début d’une enquête par un membre de l’équipe.

Dossiers fermés en 2014-2015
Parmi les dossiers fermés (116), nous retrouvons :

• 8 demandes ayant trait à des non-membres (6,8 %);
• 4 ont fait l’objet d’un retrait par le demandeur
• 1 a fait l’objet d’une conciliaƟ on de compte
• 1 a fait l’objet d’une conciliaƟ on de liƟ ge
• 58 ont été jugées non fondées (50 %)

44 demandes ont été jugées fondées (37,9 %) :
 → 15 ont fait l’objet d’une mise en garde (13 %);
 → 12 ont été référées au Comité d’inspecƟ on professionnelle (10, 3%);
 → 14 ont fait l’objet d’une plainte (12 %);
 → 3 ont reçu l’engagement du professionnel de ne plus praƟ quer

 et de se reƟ rer du Tableau des membres de l’Ordre.
• On constate une progression du volume de dossiers fermés de
 27,5 % passant de 91 à 116.
• MoƟ fs évoqués le plus fréquemment jusƟ fi ant l’intervenƟ on du
 Bureau du syndic : normes reconnues dans la profession (31), 
 intégrité et objecƟ vité (26), uƟ lisaƟ on de renseignements
 confi denƟ els (20), disponibilité et diligence (19), règlement sur
 la tenue des dossiers (18), comportement digne et irréprochable  (10),
 arƟ cle 59.2 du Code des professions (7) — acte dérogatoire à
 l’honneur ou à la dignité de la profession.
• Champs de praƟ que des membres sous enquête : santé mentale (14),
 mainƟ en à domicile (14), protecƟ on de la jeunesse (13), évaluaƟ on
 psychosociale en rapport avec les régimes de protecƟ on (10),
 experƟ se psychosociale en maƟ ère de garde d’enfants (8),
 famille/enfance (7), gérontologie/gériatrie (6), programme d’aide 
 aux employés (4).

N
om
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e 
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CONCILIATION ET ARBITRAGE DE COMPTES EN 2014-2015
Membres du Conseil d’arbitrage

Laurier Boucher, T.S., Jean-Luc Lacroix, T.S., T.C.F., Marie Sénécal-Émond, T.S.

demandes d’enquête reçues 1

demandes de conciliaƟ on rejetées pour non-respect du délai 0

demandes de conciliaƟ on ayant conduit à une entente 0

demandes d’arbitrage 0

d’audiences du Conseil d’arbitrage 0

sentences arbitrales 0

sentences arbitrales rendues dont le compte en liƟ ge a été diminué S.O.

sentences arbitrales rendues dont le compte en liƟ ge a été maintenu S.O.
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LES COMITÉS STATUTAIRES
COMITÉ DE LA FORMATION

LES COMITÉS STATUTAIRES
Tout au long de l’exercice en cours, les membres bénévoles des comités statutaires de 
l’Ordre des travailleurs sociaux et des thérapeutes conjugaux et familiaux du Québec 
ont accompli leurs mandats de façon remarquable, permettant ainsi à l’Ordre de réaliser 
son mandat de protection du public. Voici les rapports d’activités de ces comités.

Mandat général
Le Comité de la formaƟ on est un comité consultaƟ f ayant pour 
mandat d'examiner, dans le respect des compétences respecƟ ves 
et complémentaires de l'Ordre, des établissements d'enseignement 
universitaire et du ministère de l'ÉducaƟ on, du Loisir et du Sport, les 
quesƟ ons relaƟ ves à la qualité de la formaƟ on des travailleurs sociaux. 
La qualité de la formaƟ on s’entend de l’adéquaƟ on de la formaƟ on aux 
compétences professionnelles à acquérir pour l'exercice de la profession 
de travailleur social.

Membres du comité
Claude LEBLOND, T.S., président et représentant de l’OTSTCFQ
ChrisƟ ane BERGERON-LECLERC, T.S., représentante de la BCI (UQAC) 
Sonia GILBERT, T.S., représentante de l’OTSTCFQ jusqu’au 11 juin 2014 
Guylaine OUIMETTE, T.S., représentante de l’OTSTCFQ 
(depuis le 6 février 2015)
Pierre TURCOTTE, T.S., représentant de la BCI (Université Laval)
Lucie VÉZINA, représentante du ministère de l’ÉducaƟ on,
de l’Enseignement supérieur et de la Recherche (MEESR)

Personnes-ressources
Marie GALARNEAU, T.S., directrice des admissions par intérim
Sara VEILLEUX, assistante à la présidence

En regard de la formaƟ on, le comité considère les points suivants :

• les objecƟ fs des programmes de formaƟ on, dispensés par les
 établissements d’enseignement, menant à un diplôme donnant
 ouverture à un permis ou à un cerƟ fi cat de spécialiste;
• les objecƟ fs des autres condiƟ ons et modalités de délivrance de
 permis ou cerƟ fi cats de spécialistes qui peuvent être imposées par
 un règlement du Conseil d’administraƟ on, comme un stage ou un 
 examen professionnel;
• les normes d’équivalence de diplôme ou de formaƟ on, prévues
 par règlement du Conseil d’administraƟ on, donnant ouverture à un
 permis ou à un cerƟ fi cat de spécialiste.

Le comité a tenu une rencontre.

Mandat spécifi que
Poursuivre le développement des ouƟ ls et des moyens permeƩ ant 
d’apprécier l’adéquaƟ on des programmes universitaires au regard 
des compétences aƩ endues telles que décrites dans le RéférenƟ el de 
compétences des travailleuses sociales et des travailleurs sociaux du 
Québec et les impéraƟ fs liés au projet de loi 21 – Loi modifi ant le Code 
des professions et d’autres disposiƟ ons législaƟ ves dans le domaine de 
la santé mentale et des relaƟ ons humaines.

Réalisations
Conformément à leur engagement, les écoles de travail/service 
social déposent au Comité de la formaƟ on la proposiƟ on d’un ouƟ l 
d’autoappréciaƟ on à la rencontre du 18 mars 2015. Après analyse de 
l’ouƟ l, il appert qu’il n’y a pas consensus au sein du comité à l’eff et que 
l’ouƟ l permet d’apprécier l’adéquaƟ on des programmes universitaires 
au regard des compétences aƩ endues telles qu’elles sont décrites dans 
le RéférenƟ el de compétences de l’Ordre. 

Compte tenu de la divergence d’opinions, il est convenu de ne pas 
adopter l’ouƟ l tel que présenté, mais plutôt de vérifi er sa perƟ nence 
en procédant à un « projet-pilote » qui analysera deux programmes 
de baccalauréat provenant d’universités diff érentes. Ces programmes 
seront choisis par la Table des directeurs et devront être déposés au 
Comité de la formaƟ on avant la fi n août 2015. La direcƟ on des admissions 
de l’OTSTCFQ eff ectuera l’analyse des programmes en uƟ lisant cet ouƟ l 
et remeƩ ra son analyse au Comité de la formaƟ on avant la fi n décembre 
2015. L’objecƟ f de ce projet-pilote est d’analyser si l’ouƟ l permet ou non 
l’évaluaƟ on rigoureuse de l’adéquaƟ on des programmes universitaires.
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COMITÉ DES ADMISSIONS
ET DES ÉQUIVALENCES

Mandat général
Le mandat de ce comité est d’étudier les demandes de délivrance de 
permis dans le cadre du Règlement sur les normes d’équivalence pour 
la délivrance d’un permis de travailleur social de l’OTSTCFQ, du Décret 
sur l’intégraƟ on des thérapeutes conjugaux et familiaux à l’OTSTCFQ 
et du Règlement sur les stages de perfecƟ onnement des membres de 
l’OTSTCFQ et de faire les recommandaƟ ons appropriées au Comité 
exécuƟ f. Le comité étudie également les demandes de réinscripƟ ons des 
personnes visées par le Règlement sur les stages de perfecƟ onnement 
des membres de l’OTSTCFQ.

Le cas échéant, il examine les dossiers des candidats qui ont fait l’objet 
d’une décision d’un tribunal canadien les déclarant coupables d’une 
infracƟ on criminelle ou qui ont fait l’objet d’une décision disciplinaire 
rendue au Québec ou hors Québec en vertu des arƟ cles 45, 45.1 et 45.2 
du Code des professions.

Le comité a également le mandat de faire des recommandaƟ ons au 
Conseil d’administraƟ on sur les règlements concernant la délivrance de 
permis ou tout sujet lié aux admissions et aux équivalences. Le comité a 
tenu cinq rencontres.

Membres du comité
Carole MURPHYͳGRISÉ, T.S., présidente 
Abdelghani BARRIS, T.C.F. (nommé par le Conseil d’administraƟ on,
le 12 décembre 2014)
Diane CHAMPAGNE, T.S. 
Jean-Rosemond DIEUDONNÉ, T.S. (nommé par le Conseil 
d’administraƟ on, le 10 octobre 2014)
Stéphanie ÉTHIER, T.S. (nommée par le Conseil d’administraƟ on,
le 10 octobre 2014)
Madeleine LAPRISE, T.S.
Marc LEMIEUX, T.S. 
Michèle PAQUETTE, T.C.F.

Personnes-ressources
Marie GALARNEAU, T.S., directrice des admissions par intérim 
Marijo HÉBERT, T.S., chargée de projets (jusqu’au 29 septembre 2014)
Marie-Ève CHARTRÉ, T.S. (à parƟ r du 30 septembre 2014)
Pauline MORISSETTE, T.S., chargée de projets
Sylvie POIRIER, assistante de direcƟ on

Mandats spécifi ques 
• Développer et meƩ re en œuvre des ouƟ ls d’évaluaƟ on de 
 l’acquisiƟ on des connaissances de base en travail social pour
 les demandes d’admission en vertu du Règlement sur les normes
 d’équivalence pour la délivrance d’un permis de travailleur social
 de l’OTSTCFQ;
• Développer des ouƟ ls pour l’évaluaƟ on des projets de stage de
 formaƟ on praƟ que dans le cadre de l’applicaƟ on du Règlement
 sur les stages de perfecƟ onnement des membres de l’OTSTCFQ et 
 du Règlement sur les normes d’équivalence pour la délivrance d’un 
 permis de travailleur social de l’OTSTCFQ.

Réalisations du comité des admissions et 
des équivalences

• Le comité a étudié 21 demandes de délivrance du
 permis de travailleur social et recommandé à de la direcƟ on
 des admissions six entrevues d’évaluaƟ on dans le cadre du
 Règlement sur les normes d’équivalence pour la délivrance d’un
 permis de travailleur social de l’OTSTCFQ. 
• Il a également étudié 14 demandes de délivrance du 
 permis de thérapeute conjugal et familial et procédé à six entrevues 
 d’évaluaƟ on dans le cadre du Décret sur l’intégraƟ on des
 thérapeutes conjugaux et familiaux à l’OTSTCFQ. À la lumière
 de nouveaux renseignements, le comité a réévalué neuf demandes
 de délivrance du permis de thérapeute conjugal et familial. De ce
 nombre, deux dossiers pour lesquels une reconnaissance parƟ elle
 de formaƟ on a été accordée antérieurement et sept dossiers dont des
 renseignements complémentaires ont été requis pour émeƩ re une
 recommandaƟ on éclairée aux fi ns de reconnaissance. 
• Dans le cadre de l’étude des dossiers visés par le Règlement sur les
 stages de perfecƟ onnement des membres de l’OTSTCFQ, le comité
 a géré plus spécifi quement les dossiers suscitant leur avis ou pour
 lesquels une entrevue est requise dans le cadre de l’applicaƟ on du
 Règlement aux fi ns de recommandaƟ on auprès du Comité exécuƟ f.  
 Plus parƟ culièrement, le comité a procédé à deux entrevues 
 ayant été requises lors du processus d’admission à l’Ordre, à Ɵ tre
 de travailleur social, et étudié deux dossiers dans le cadre d’une
 demande de réinscripƟ on à l’Ordre, à Ɵ tre de travailleur social. 
• Le comité a étudié le dossier d’un membre, à Ɵ tre de travailleur
 social, qui a fait l’objet d’une décision d’un tribunal canadien le 
 déclarant coupable d’une infracƟ on criminelle en vertu de
 l’arƟ cle 55.1 du Code des professions.

PERMIS DE TRAVAILLEUR SOCIAL
AÙã®�½� 8
A�ã®ò®ã�Ý Ù�½�ã®ò�Ý � ½� Ù��ÊÄÄ�®ÝÝ�Ä�� �� ½’�Øç®ò�½�Ä�� 
�çø ¥®ÄÝ �� ½� ��½®òÙ�Ä�� �’çÄ Ö�ÙÃ®Ý

Demandes de 
reconnaissance de 
l’équivalence d’un 

diplôme délivré par 
un établissement 

d’enseignement situé 
hors du Québec

NÊÃ�Ù�

reçues acceptées refusées reçues qui n’ont 
pas fait l’objet 
d’une décision 

à la fi n de la 
période

au Canada 0 0 0 0

hors du Canada 0 0 0 0

Nombre de candidats à l’exercice de la profession concernés par les 
demandes de reconnaissance de l’équivalence d’un diplôme délivré 

par un établissement d’enseignement situé hors du Québec
0*

*Conformément à l’applicaƟ on du Règlement sur les rapports annuels des ordres professionnels, l’ensemble des données en 
lien avec ces acƟ vités est basculé dans les données relaƟ ves à l’équivalence de la formaƟ on, à Ɵ tre de demandes acceptées 
en parƟ e pour les demandes acceptées condiƟ onnellement à la réussite d’un cours ou d’un stage, ou à Ɵ tre de demandes 
acceptées en totalité pour les demandes dont l’expérience de travail a permis une reconnaissance totale de la formaƟ on.
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COMITÉ DES ADMISSIONS
ET DES ÉQUIVALENCES

Demandes de 
reconnaissance de 
l’équivalence de la 
formaƟ on acquise 

hors du Québec par 
une personne qui 
ne déƟ ent pas un 

diplôme requis 

NÊÃ�Ù�

reçues acceptées 
en totalité

acceptées 
en parƟ e

refusées reçues qui 
n’ont pas fait 
l’objet d’une 

décision à 
la fi n de la 

période

au Canada 6* 12 4 1 0

hors du Canada 7** 11 7 0 1

*Sur les 6 demandes reçues au Canada, 3 candidats sont Ɵ tulaires d’un diplôme en travail social. 
**Tous les candidats sont Ɵ tulaires d’un diplôme en travail social ou avec une opƟ on en travail social. 

Demandes de reconnaissance de l’équivalence de la 
formaƟ on acquise hors du Québec acceptées en parƟ e 
comportant une précision de la formaƟ on à acquérir 

indiquée par l’Ordre

NÊÃ�Ù�

au Canada hors du 
Canada

Cours 1 3

Stage 0 0

Cours et stage 3 4

Demandes de reconnaissance de l’équivalence de 
la formaƟ on acquise hors du Québec acceptées qui 

comportaient une précision de la formaƟ on à acquérir 
indiquée par l’Ordre

NÊÃ�Ù�

au Canada hors du 
Canada

Cours 11 11

Stage 0 0

Cours et stage 0 0

Nombre de candidats à l’exercice de la profession concernés par les 
demandes de reconnaissance de l’équivalence de la formaƟ on acquise 
hors du Québec par une personne qui ne déƟ ent pas un diplôme requis

35

Demandes de 
reconnaissance de 
l’équivalence de la 
formaƟ on acquise 

au Québec par 
une personne qui 
ne déƟ ent pas un 

diplôme requis

NÊÃ�Ù�

reçues acceptées 
en totalité

acceptées 
en parƟ e

refusées reçues qui 
n’ont pas fait 
l’objet d’une 

décision à 
la fi n de la 

période

8 3 4 0 2*

*Sur ce nombre, l’évaluaƟ on d’un dossier a été suspendue suite au refus du candidat de se soumeƩ re à la deuxième étape 
du processus d’évaluaƟ on (entrevue). 

Demandes de reconnaissance de l’équivalence de la formaƟ on acquise 
au Québec acceptées en parƟ e comportant une précision de la 

formaƟ on à acquérir indiquée par l’Ordre

NÊÃ�Ù�

Cours 0

Stage 1

Cours et stage 3

Demandes de reconnaissance de l’équivalence de la formaƟ on acquise 
au Québec acceptées qui comportaient une précision de la formaƟ on à 

acquérir indiquée par l’Ordre

NÊÃ�Ù�

Cours 0

Stage 1

Cours et stage 0

Nombre de candidats à l’exercice de la profession concernés par les 
demandes de reconnaissance de l’équivalence de la formaƟ on acquise 

au Québec par une personne qui ne déƟ ent pas un diplôme requis
9

Autres conditions et modalités
L’Ordre n’a pas de règlement en applicaƟ on du paragraphe i de l’arƟ cle 94 
du Code des professions déterminant les autres condiƟ ons et modalités 
de délivrance des permis.

Activités relatives à la reconnaissance de 
l’équivalence aux fi ns de la délivrance d’un 
certifi cat de spécialiste
L’Ordre n’a pas de règlement en applicaƟ on du paragraphe e de 
l’arƟ cle  94 du Code des professions défi nissant les diff érentes classes de 
spécialités au sein de la profession.

Actions menées par l’Ordre en vue de 
faciliter la reconnaissance de l’équivalence 
de diplôme et de la formation 
L’Ordre poursuit sa collaboraƟ on avec le ministère de l’ImmigraƟ on, de 
la Diversité et de l’Inclusion (MIDI) afi n de traiter de façon prioritaire 
les demandes d’évaluaƟ on comparaƟ ve des personnes formées à 
l’étranger et visées par le Règlement sur les normes d’équivalence pour 
la délivrance d’un permis de travailleur social de l’OTSTCFQ.

L’Ordre a maintenu dans son équipe deux expertes en analyse des 
dossiers des candidats à l’admission en vertu du Règlement sur les 
normes d’équivalence.

L’Ordre évalue les demandes de reconnaissance d’équivalence sur la 
base du RéférenƟ el d’évaluaƟ on et de reconnaissance des compétences 
des personnes voulant exercer la profession de travailleuse sociale 
ou travailleur social au Québec. Ces ouƟ ls d’évaluaƟ on, incluant le 
quesƟ onnaire d’autoévaluaƟ on permeƩ ant aux candidats d’établir leur 
bilan de formaƟ on et d’expérience professionnelle en travail social, sont 
disponibles sur le site de l’Ordre.

En collaboraƟ on avec une fi rme externe, l’Ordre fi nalise le 
développement d’un portail en ligne afi n de permeƩ re aux candidats de 
compléter leur autoévaluaƟ on et de déposer leur demande d’évaluaƟ on 
et de reconnaissance des compétences en ligne.
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AÙã®�½� 9
A�ã®ò®ã�Ý Ù�½�ã®ò�Ý � ½� ��½®òÙ�Ä�� ��Ý Ö�ÙÃ®Ý ã�ÃÖÊÙ�®Ù�Ý, Ù�ÝãÙ®�ã®¥Ý ã�ÃÖÊÙ�®Ù�Ý 
�ã ÝÖ��®�çø

Demandes de délivrance NÊÃ�Ù�

reçues acceptées refusées reçues qui n’ont 
pas fait l’objet 
d’une décision 

à la fi n de la 
période

de permis temporaire 
en vertu de l’arƟ cle 37 
de la Charte de la langue 
française

10* 10 0 0

de permis temporaire en 
vertu de l’arƟ cle 41 du 
Code des professions

11** 11 0 0

de permis restricƟ f 
temporaire fondées 
sur une demande de 
reconnaissance d’une 
équivalence en vertu 
du paragraphe 1° de 
l’arƟ cle 42.1 du Code des 
professions

0 0 0 0

de permis restricƟ f 
temporaire fondées sur 
une autorisaƟ on légale 
d’exercer une profession 
hors du Québec ou sur un 
permis spécial en vertu 
du paragraphe 2° de 
l’arƟ cle 42.1 du Code des 
professions

0 0 0 0

de permis spécial en vertu 
de l’arƟ cle 42.2 du Code 
des professions

0 0 0 0

de permis de mêmes 
types en vertu de lois 
parƟ culières (précisez)

0

*Sur ce nombre, 9 demandes dans le cadre de nouvelles admissions et 1 demande de renouvellement accordée. 
**Sur ce nombre, 6 demandes dans le cadre de nouvelles admissions et 5 demandes de renouvellement accordées.

Actions menées pour faciliter la délivrance 
des permis temporaires
L’Ordre demande que le formulaire d’inscripƟ on à l’examen de français 
soit déposé au moment où le candidat souhaitant obtenir un permis 
temporaire dépose son dossier. La direcƟ on des admissions transmet 
immédiatement le formulaire à l’Offi  ce québécois de la langue française 
afi n que la personne soit inscrite à l’examen dans les meilleurs délais.

L’Ordre informe les personnes ayant besoin de réussir l’examen de 
français de l’Offi  ce québécois de la langue française et les dirige vers le 
site Internet de l’Offi  ce. À Ɵ tre indicaƟ f, l’Ordre transmet également le 
dépliant d’une personne off rant des cours préparatoires à l’examen de 
français.

AÙã®�½� 10
A�ã®ò®ã�Ý Ù�½�ã®ò�Ý � ½� ��½®òÙ�Ä�� ��Ý Ö�ÙÃ®Ý

Demandes fondées sur la détenƟ on d’un diplôme déterminé en 
applicaƟ on du premier alinéa de l’arƟ cle 184 du Code des professions 

et, s’il y a lieu, sur le fait d’avoir saƟ sfait aux autres condiƟ ons et 
modalités ou sur la reconnaissance de l’équivalence de ces autres 

condiƟ ons et modalités

NÊÃ�Ù�

reçues 812

acceptées 812

refusées 0

reçues qui n’ont pas fait l’objet d’une décision à la fi n de la période 0

Demandes fondées sur la reconnaissance de l’équivalence d’un diplôme 
délivré par un établissement d’enseignement situé hors du Québec 

aux fi ns de la délivrance d’un permis et, s’il y a lieu, sur le fait d’avoir 
saƟ sfait aux autres condiƟ ons et modalités ou sur la reconnaissance de 

l’équivalence de ces autres condiƟ ons et modalités

NÊÃ�Ù�

reçues 0

acceptées 0

refusées 0

reçues qui n’ont pas fait l’objet d’une décision à la fi n de la période 0

Demandes fondées sur la reconnaissance de l’équivalence de la 
formaƟ on d’une personne qui ne déƟ ent pas un diplôme requis aux 
fi ns de la délivrance d’un permis et, s’il y a lieu, sur le fait d’avoir 

saƟ sfait aux autres condiƟ ons et modalités ou sur la reconnaissance de 
l’équivalence de ces autres condiƟ ons et modalités

NÊÃ�Ù�

reçues 29

acceptées 29

refusées 0

reçues qui n’ont pas fait l’objet d’une décision à la fi n de la période 0

Lieu de l’établissement d’enseignement 
où a été acquise la formaƟ on reconnue équivalente

NÊÃ�Ù�

Canada

Québec 4

Ontario 6

Provinces de l’AtlanƟ que 5

Provinces de l’Ouest et les Territoires 2

Union Européenne

France 0

Roumanie 2

Ailleurs dans le monde

États-Unis 4

Autres pays : Colombie (4) – HaïƟ  (1) – Liban (1) 6

Demandes fondées sur la détenƟ on d’une autorisaƟ on légale d’exercer 
une profession hors du Québec (Québec-Canada)

NÊÃ�Ù�

reçues 24

acceptées 20

refusées 0

reçues qui n’ont pas fait l’objet d’une décision à la fi n de la période 4
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COMITÉ DES ADMISSIONS
ET DES ÉQUIVALENCES

Lieu où a été obtenue l'autorisaƟ on légale d'exercer la profession NÊÃ�Ù�

Ontario 17

Provinces de l’AtlanƟ que 3

Provinces de l’Ouest et les Territoires 0

Demandes fondées en vertu du Règlement sur la délivrance d’un permis 
de travailleur social de l’OTSTCFQ pour donner eff et à l’arrangement 

conclu par l’Ordre en vertu de l’Entente entre le Québec et la France en 
maƟ ère de reconnaissance mutuelle des qualifi caƟ ons professionnelles

NÊÃ�Ù�

reçues 24

acceptées 23

refusées 0

reçues qui n’ont pas fait l’objet d’une décision à la fi n de la période 1*

*À la demande du candidat, le processus d’admission a été suspendu.

Autres conditions et modalités de délivrance 
de permis
L’Ordre n’a pas de règlement en applicaƟ on du paragraphe i de l’arƟ cle 94 
du Code des professions déterminant les autres condiƟ ons et modalités 
de délivrance des permis.

Activités relatives à la délivrance des 
certifi cats de spécialiste
L’Ordre n’a pas de règlement en applicaƟ on du paragraphe e de 
l’arƟ cle 94 du Code des professions défi nissant les diff érentes classes de 
spécialités au sein de la profession.

Actions menées pour faciliter la délivrance 
des permis fondée sur la reconnaissance 
de l’équivalence ou de la formation ainsi 
que sur la détention d’une autorisation 
légale
Considérant qu’aucune université n’a développé de formaƟ on d’appoint 
aux candidats ayant des exigences à compléter, l’Ordre off re la possibilité 
de suivre, dans le cadre de son programme de formaƟ on conƟ nue, la 
formaƟ on portant sur la législaƟ on, la réglementaƟ on et les aspects 
déontologiques liés à l’exercice de la profession de travailleur social afi n 
de faciliter le processus de reconnaissance d’équivalence en lien avec le 
Règlement sur les normes d’équivalence pour la délivrance d’un permis 
de travailleur social de l’OTSTCFQ ainsi que pour faciliter la délivrance 
d’un permis en vertu du Règlement sur les autorisaƟ ons légales d’exercer 
la profession de travailleur social hors du Québec qui donnent ouverture 
au permis de travailleur social de l’OTSTCFQ. Ces mesures de transiƟ on 
seront maintenues jusqu’à ce que ceƩ e formaƟ on soit facilement 
accessible dans le milieu universitaire pour tout candidat ayant ce cours 
à compléter pour saƟ sfaire aux exigences de ces règlements.

R�¦½�Ã�Äã ÝçÙ ½�Ý Ýã�¦�Ý �� Ö�Ù¥��ã®ÊÄÄ�Ã�Äã

Dans le cadre d’une première inscripƟ on NÊÃ�Ù�

Demandes reçues et visées par le Règlement sur les stages de 
perfecƟ onnement

83

RecommandaƟ on d’imposiƟ on d’un stage de perfecƟ onnement : 4*

- FormaƟ on praƟ que 0

- FormaƟ on conƟ nue 0

- FormaƟ on praƟ que et conƟ nue 4

- Avec limitaƟ on du droit d’exercer des acƟ vités professionnelles 0

- Avec suspension du droit d’exercer des acƟ vités professionnelles 0

Entrevue par le comité des admissions et des équivalences 0

AudiƟ on par le Comité exécuƟ f 0

ImposiƟ on d’un stage de perfecƟ onnement : 3

- FormaƟ on praƟ que 0

- FormaƟ on conƟ nue 0

- FormaƟ on praƟ que et conƟ nue 3

- Avec limitaƟ on du droit d’exercer des acƟ vités professionnelles 0

- Avec suspension du droit d’exercer des acƟ vités professionnelles 0

*À la suite d’une recommandaƟ on d’un stage, 1 candidat a demandé l’arrêt du processus d’admission à l’Ordre.

Dans le cadre d’une réinscripƟ on NÊÃ�Ù�

Demandes reçues et visées par le Règlement sur les stages de 
perfecƟ onnement

39

RecommandaƟ on d’imposiƟ on d’un stage de perfecƟ onnement : 2

- FormaƟ on praƟ que 0

- FormaƟ on conƟ nue 0

- FormaƟ on praƟ que et conƟ nue 2

- Avec limitaƟ on du droit d’exercer des acƟ vités professionnelles 0

- Avec suspension du droit d’exercer des acƟ vités professionnelles 0

Entrevue par le comité des admissions et des équivalences 0

AudiƟ on par le Comité exécuƟ f 0

ImposiƟ on d’un stage de perfecƟ onnement : 2

- FormaƟ on praƟ que 0

- FormaƟ on conƟ nue 0

- FormaƟ on praƟ que et conƟ nue 2

- Avec limitaƟ on du droit d’exercer des acƟ vités professionnelles 0

- Avec suspension du droit d’exercer des acƟ vités professionnelles 0
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PERMIS DE THÉRAPEUTE CONJUGAL
ET FAMILIAL
Le premier programme universitaire en thérapie conjugale et familiale, 
soit le programme de maîtrise en thérapie conjugale et familiale de 
l’Université McGill, a reçu sa première cohorte en août 2014. Le Conseil 
d’administraƟ on de l’Ordre a demandé aux instances gouvernementales 
de modifi er le Règlement sur les diplômes délivrés par les établissements 
d’enseignement désignés qui donnent droit aux permis et aux cerƟ fi cats 
de spécialistes des ordres professionnels pour que ce diplôme donne 
accès au permis de thérapeute conjugal et familial, délivré par l’Ordre. 
Toutefois, en date du 31 mars 2015, le règlement n’a pas encore été 
modifi é à cet eff et. Par conséquent, conformément à l’arƟ cle 26 du Décret 
sur l’intégraƟ on des thérapeutes conjugaux et familiaux à l’OTSTCFQ, 
pour l’applicaƟ on du Code des professions et de la réglementaƟ on en 
découlant, l’ensemble de la formaƟ on, de l’expérience et du diplôme qui 
sont visés dans cet arƟ cle sont réputés être le diplôme reconnu valide 
aux fi ns de la délivrance d’un permis de thérapeute conjugal et familial.

AÙã®�½� 8
A�ã®ò®ã�Ý Ù�½�ã®ò�Ý � ½� Ù��ÊÄÄ�®ÝÝ�Ä�� �� ½’�Øç®ò�½�Ä��
�çø ¥®ÄÝ �� ½� ��½®òÙ�Ä�� �’çÄ Ö�ÙÃ®Ý

Demandes de 
reconnaissance de 
l’équivalence d’un 

diplôme délivré par 
un établissement 

d’enseignement situé 
hors du Québec

NÊÃ�Ù�

reçues acceptées refusées reçues qui n’ont 
pas fait l’objet 
d’une décision 

à la fi n de la 
période

au Canada 0 0 0 0

hors du Canada 1 1 0 0

Nombre de candidats à l’exercice de la profession concernés par les 
demandes de reconnaissance de l’équivalence d’un diplôme délivré 
par un établissement d’enseignement situé hors du Québec

1

Demandes de 
reconnaissance de 
l’équivalence de la 
formaƟ on acquise 

hors du Québec par 
une personne qui 
ne déƟ ent pas un 

diplôme requis

NÊÃ�Ù�

reçues acceptées 
en totalité

acceptées 
en parƟ e

refusées reçues qui 
n’ont pas fait 
l’objet d’une 

décision à 
la fi n de la 

période

au Canada 0 0 0 0 0

hors du Canada 0 0 0 0 0

Demandes de reconnaissance de l’équivalence de la 
formaƟ on acquise hors du Québec acceptées en parƟ e 
comportant une précision de la formaƟ on à acquérir 

indiquée par l’Ordre

NÊÃ�Ù�

au Canada hors du 
Canada

Cours 0 0

Stage 0 0

Cours et stage 0 0

Demandes de reconnaissance de l’équivalence de 
la formaƟ on acquise hors du Québec acceptées qui 

comportaient une précision de la formaƟ on à acquérir 
indiquée par l’Ordre

NÊÃ�Ù�

au Canada hors du 
Canada

Cours 0 0

Stage 0 0

Cours et stage 0 0

Nombre de candidats à l’exercice de la profession concernés par les 
demandes de reconnaissance de l’équivalence de la formaƟ on acquise 
hors du Québec par une personne qui ne déƟ ent pas un diplôme requis

0

Autres conditions et modalités
L’Ordre n’a pas de règlement en applicaƟ on du paragraphe i de l’arƟ cle 94 
du Code des professions déterminant les autres condiƟ ons et modalités 
de délivrance des permis.

Activités relatives à la reconnaissance de 
l’équivalence aux fi ns de la délivrance d’un 
certifi cat de spécialiste
L’Ordre n’a pas de règlement en applicaƟ on du paragraphe e de 
l’arƟ cle 94 du Code des professions défi nissant les diff érentes classes de 
spécialités au sein de la profession.

Actions menées pour faciliter la reconnaissance 
de l’équivalence de diplôme et de la formation
La profession de thérapeute conjugal et familial n’est pas reconnue 
dans les autres provinces canadiennes. La plupart des demandes 
proviennent de personnes formées aux États-Unis dont la formaƟ on 
donne généralement accès au permis délivré par l’Ordre.
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AÙã®�½� 9
A�ã®ò®ã�Ý Ù�½�ã®ò�Ý � ½� ��½®òÙ�Ä�� ��Ý Ö�ÙÃ®Ý ã�ÃÖÊÙ�®Ù�Ý, Ù�ÝãÙ®�ã®¥Ý ã�ÃÖÊÙ�®Ù�Ý �ã ÝÖ��®�çø

Demandes de délivrance NÊÃ�Ù�

reçues acceptées refusées reçues qui n’ont 
pas fait l’objet 
d’une décision 

à la fi n de la 
période

de permis temporaire en vertu 
de l’arƟ cle 37 de la Charte de la 
langue française

0 0 0 0

de permis temporaire en vertu 
de l’arƟ cle 41 du Code des 
professions

0 0 0 0

de permis restricƟ f temporaire 
fondées sur une demande 
de reconnaissance d’une 
équivalence en vertu du 
paragraphe 1° de l’arƟ cle 42.1 
du Code des professions

0 0 0 0

de permis restricƟ f temporaire 
fondées sur une autorisaƟ on 
légale d’exercer une profession 
hors du Québec ou sur un 
permis spécial en vertu du 
paragraphe 2° de l’arƟ cle 42.1 
du Code des professions

0 0 0 0

de permis spécial en vertu 
de l’arƟ cle 42.2 du Code des 
professions

0 0 0 0

de permis de mêmes types 
en vertu de lois parƟ culières 
(précisez)

0

Actions menées pour faciliter la délivrance 
des permis temporaires
L’Ordre demande que le formulaire d’inscripƟ on à l’examen de français 
soit déposé au moment où le candidat souhaitant obtenir un permis 
temporaire dépose son dossier. La direcƟ on des admissions transmet 
immédiatement le formulaire à l’Offi  ce québécois de la langue française 
afi n que la personne soit inscrite à l’examen dans les meilleurs délais.
L’Ordre informe les personnes ayant besoin de réussir l’examen de 
français de l’Offi  ce québécois de la langue française et les dirige vers le 
site Internet de l’Offi  ce. À Ɵ tre indicaƟ f, l’Ordre transmet également le 
dépliant d’une personne off rant des cours préparatoires à l’examen de 
français. 

AÙã®�½� 10
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Demandes fondées sur la détenƟ on d’un diplôme déterminé en 
applicaƟ on du premier alinéa de l’arƟ cle 184 du Code des professions 

et, s’il y a lieu, sur le fait d’avoir saƟ sfait aux autres condiƟ ons et 
modalités ou sur la reconnaissance de l’équivalence de ces autres 

condiƟ ons et modalités

NÊÃ�Ù�

reçues 16

acceptées 12*

refusées 3**

reçues qui n’ont pas fait l’objet d’une décision à la fi n de la période 1

*Sur ce nombre, 2 candidats formés au Québec, pour lesquels une reconnaissance parƟ elle avait été accordée dont l’une 
d’une année antérieure. 
**Sur ce nombre, 2 candidats formés au Québec, pour lesquels une reconnaissance parƟ elle a été accordée. 

Demandes fondées sur la reconnaissance de l’équivalence d’un diplôme 
délivré par un établissement d’enseignement situé hors du Québec 

aux fi ns de la délivrance d’un permis et, s’il y a lieu, sur le fait d’avoir 
saƟ sfait aux autres condiƟ ons et modalités ou sur la reconnaissance de 

l’équivalence de ces autres condiƟ ons et modalités

NÊÃ�Ù�

reçues 1

acceptées 1

refusées 0

reçues qui n’ont pas fait l’objet d’une décision à la fi n de la période 0

Demandes fondées sur la reconnaissance de l’équivalence de la 
formaƟ on d’une personne qui ne déƟ ent pas un diplôme requis aux 
fi ns de la délivrance d’un permis et, s’il y a lieu, sur le fait d’avoir 

saƟ sfait aux autres condiƟ ons et modalités ou sur la reconnaissance de 
l’équivalence de ces autres condiƟ ons et modalités

NÊÃ�Ù�

reçues 0

acceptées 0

refusées 0

reçues qui n’ont pas fait l’objet d’une décision à la fi n de la période 0

Demandes fondées sur la détenƟ on d’une autorisaƟ on légale
d’exercer une profession hors du Québec

NÊÃ�Ù�

reçues 0

acceptées 0

refusées 0

reçues qui n’ont pas fait l’objet d’une décision à la fi n de la période 0

Autres conditions et modalités de délivrance 
de permis
L’Ordre n’a pas de règlement en applicaƟ on du paragraphe i de l’arƟ cle 94 
du Code des professions déterminant les autres condiƟ ons et modalités 
de délivrance des permis.

Activités relatives à la délivrance des certifi cats 
de spécialiste
L’Ordre n’a pas de règlement en applicaƟ on du paragraphe e de 
l’arƟ cle 94 du Code des professions défi nissant les diff érentes classes de 
spécialités au sein de la profession.

Actions menées pour faciliter la délivrance 
des permis fondée sur la reconnaissance 
de l’équivalence ou de la formation ainsi 
que sur la détention d’une autorisation 
légale
La profession de thérapeute conjugal et familial n’est pas reconnue 
dans les autres provinces canadiennes. La plupart des demandes 
proviennent de personnes formées aux États-Unis dont la formaƟ on 
donne généralement accès au permis délivré par l’Ordre. 
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COMITÉ
D’INSPECTION PROFESSIONNELLE

Mandat général
Le Comité d’inspecƟ on professionnelle est chargé de surveiller la 
compétence des membres de l’Ordre. Il est également chargé d’établir 
un programme de surveillance général de l’exercice de la profession et 
de procéder à des inspecƟ ons parƟ culières.

Le Comité a tenu six rencontres. 

Membres du comité
Linda KERNEC’H, T.S., présidente
Réal NADEAU, T.S., secrétaire du comité
Suzanne BÉLANGER, T.S., T.C.F.
Louise BLAIN, T.S. (jusqu’à décembre 2014)
Isabelle BOURDAGES, T.S. (depuis juillet 2014)
Michelle FRENETTE, T.S. (depuis 2015)
Sarah-Judith MAUGILE, T.S. (depuis janvier 2015)
Line PARÉ, T.S. 
Nicole RACINE-LAZURE, T.C.F. 

Les inspectrices et inspecteurs
Mychelle BEAULE, T.S. 
Serge BOUCHARD, T.S.
Suzanne BOURBONNAIS, T.S. 
Léola DANYLO, T.S.
ChrisƟ ne DUPONT, T.S. 
Nicole LAROCHE, T.S. 
Josée MIRABELLA, T.S., médiatrice familiale
Isidore NÉRON, T.S.
Monique SAURIOL, T.S. 
Andrée THIBAULT-ADAMS, T.S., T.C.F.

Personnes-ressources
Jean-Yves Rheault, T.S., responsable de l’inspecƟ on professionnelle
Marie-Eve LESSARD, secrétaire à l’inspecƟ on professionnelle
Marthe BERNARD, secrétaire à la direcƟ on du développement professionnel

Mandats spécifi ques
• Vérifi er la praƟ que de 600 membres, travailleuses sociales
 ou travailleurs sociaux, qui exercent des foncƟ ons de praƟ cienne 
 ou praƟ cien;
• Poursuivre le développement du portail électronique.

Réalisations
• 627 travailleurs sociaux et travailleuses sociales ont été inspectés au
 cours de l’exercice.
• Trois nouvelles inspectrices ont été recrutées

 → Trois nouveaux membres ont été recrutés au CIP
 → Un plan de développement triennal 2015-2018 a été adopté

 par le Conseil d’administraƟ on de décembre 2014
 → Le mandat a été enƟ èrement réalisé

Données quantitatives
Rapports de vérifi caƟ on dressés 627

Nombre d’inspecƟ ons en traitement 223

Résultats aƩ eints niveau 1 
(353)niveau 

2 (263)
niveau 3 

(11)

Nombre de membres ayant fait l’objet d’une inspecƟ on parƟ culière 8

Nombre de recommandaƟ ons au Comité exécuƟ f ont eu pour objet 
d’obliger un membre à compléter avec succès un stage ou un cours de 
perfecƟ onnement ou de l’obliger au deux à la fois

8

Nombre de recommandaƟ ons accompagnées d’une limitaƟ on ou d’une 
suspension du droit d’exercer des acƟ vités professionnelles

2

Nombre de décisions du Comité exécuƟ f approuvant les recommandaƟ ons 
du comité

2

Nombre de recommandaƟ ons rejetées par le Comité exécuƟ f 0

Nombre de membres ayant fait l’objet d’un signalement au syndic 3

Nombre de rapports dressés à la suite de la transmission d’un formulaire 
ou d’un quesƟ onnaire*

635

*(arƟ cle 13, par. 6o du Règlement sur le rapport annuel d’un ordre professionnel)

Synthèse des recommandations
• Amorcer le développement du programme de l’inspecƟ on
 professionnelle tel qu’adopté au Conseil d’administraƟ on de
 décembre 2014, en ayant comme objecƟ f de vérifi er la praƟ que
 professionnelle de 8 % des travailleurs sociaux pour 
 l’année 2015-2016;
• S’assurer de la cohérence et de la rigueur dans la producƟ on des
 résultats d’inspecƟ on par l’équipe d’inspecƟ on.
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COMITÉ DE RÉVISION
EN MATIÈRE D’ÉQUIVALENCES

Mandat général
Le Comité de révision en maƟ ère d’équivalences a été créé en 
2007 en vertu des arƟ cles 86.0.1 et 93 c.1 du Code des professions. 
Conformément à l’arƟ cle 9 du Règlement sur les normes d’équivalence 
pour la délivrance d’un permis de travailleur social de l’OTSTCFQ, le 
comité a pour foncƟ on de revoir, à la demande du candidat, la décision 
du Comité exécuƟ f de ne pas reconnaître l’équivalence de diplôme ou 
de formaƟ on demandée. La révision est eff ectuée dans les 30 jours 
suivant la date de la récepƟ on de la demande. La décision du comité est 
défi niƟ ve et est transmise au candidat dans les 30 jours suivants la date 
de la réunion. 

Le comité a tenu une rencontre.

Membres du comité 
Michèle BOURGON, T.S., présidente
Micheline MOREAU, T.S.
Germain TROTTIER, T.S.
Annie GUSEW, T.S., membre subsƟ tut

Personne-ressource
Richard SILVER, T.S., avocat et conseiller juridique

Réalisations
Dans le cadre d’une demande de révision en maƟ ère d’équivalences 
reçue, le comité a maintenu la décision du Comité exécuƟ f et a refusé 
la demande d’équivalence de formaƟ on pour le permis de travailleur 
social.
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COMITÉ
DE RÉVISION

Mandat général 
En vertu de l’arƟ cle 123.3 du Code des professions, le Comité de révision 
a pour foncƟ on de donner à toute personne qui le lui demande, et qui 
a demandé au syndic la tenue d’une enquête, un avis relaƟ vement à 
la décision du syndic de ne pas porter plainte contre un professionnel 
devant le Conseil de discipline. Conformément à l’arƟ cle 123.4, dans les 
90 jours de la date de la récepƟ on de la demande d’avis, le Comité rend 
son avis par écrit après avoir pris connaissance de l’ensemble du dossier 
et des pièces que doit lui transmeƩ re un syndic et après avoir entendu, 
le cas échéant, ce syndic ainsi que la personne qui a demandé la tenue 
de l’enquête. En vertu de l’arƟ cle 123.5, le Comité doit, dans son avis, 
formuler l’une ou l’autre des conclusions suivantes :

1. conclure qu’il n’y a pas lieu de porter plainte devant le Conseil
 de discipline;
2. suggérer au syndic de compléter son enquête et de rendre par la
 suite une nouvelle décision quant à l’opportunité de porter plainte;
3. conclure qu’il y a lieu de porter plainte devant le Conseil de discipline
 et suggérer la nominaƟ on d’un syndic ad hoc qui, après enquête, le
 cas échéant, prendra la décision de porter plainte ou non.

De plus, le Comité peut suggérer au syndic de référer le dossier au 
Comité d’inspecƟ on professionnelle.

Membres du comité
Murielle PÉPIN, T.S., présidente
Denis BRUNEAU, membre subsƟ tut, 
nommé parmi les administrateurs désignés par l’OPQ
Gilbert CADIEUX, T.S., membre subsƟ tut
Robert CLÉMENT, T.S. 
Claire DENIS, membre nommée,
parmi les administrateurs désignés par l’OPQ

Personnes-ressources
Marie-Eve LESSARD, secrétaire (jusqu’en septembre 2014)
Marthe BERNARD, secrétaire

Mandat spécifi que
À parƟ r des dossiers étudiés par le Comité, formuler des recommandaƟ ons 
visant la surveillance de la praƟ que professionnelle au Bureau du syndic 
ou au Conseil d’administraƟ on de l’Ordre, le cas échéant.

Nombre de réunions
En cours d’année, le Comité a tenu sept rencontres (conférences 
téléphoniques). Au cours de ceƩ e période, il a étudié et rendu une 
décision dans huit dossiers. Il n’y a pas eu de demande d’avis présentée 
hors délai. De plus, le comité a reçu une demande irrecevable, celle-ci 
portant sur la procédure d’enquête uƟ lisée par un syndic-adjoint. 

À la demande du Conseil d’administraƟ on de l’Ordre, trois rapports 
périodiques d’acƟ vités ont été produits.

Avis du Comité de révision
Dans six dossiers, après étude approfondie, le Comité a confi rmé 
la décision du syndic de ne pas porter plainte devant le Conseil de 
discipline. Pour un dossier, le Comité a eu besoin d’observaƟ ons écrites 
addiƟ onnelles. Dans un dossier, le Comité a demandé un complément 
d’enquête et dans un autre il a conclu qu’il y avait lieu de porter plainte 
devant le Conseil de discipline.

Commentaires
En cours d’année, le Comité a constaté le rôle souvent diffi  cile exercé 
par les membres de l’Ordre à qui l’établissement demande d’intervenir 
auprès de collègues, par exemple, en contexte de service d’aide aux 
employés. Il a observé que pour la personne référée, bien qu’elle 
accepte l’aide du travailleur social, la relaƟ on de confi ance peut être 
diffi  cile à établir en raison d’un doute quant à la confi denƟ alité des 
échanges. La personne référée peut également s’inquiéter du rapport 
entre le travailleur social et l’établissement concernant sa situaƟ on au 
travail. Le Comité suggère qu’une réfl exion soit entreprise par l’Ordre, 
à cet eff et.

Le Comité de révision a également entrepris d’améliorer la visibilité et la 
compréhension de son rôle auprès des demandeurs de révision et des 
membres de l’Ordre. La leƩ re de conclusion du syndic indique le lien 
avec le site Internet de l’Ordre. Aussi, le Comité compte faire parvenir 
à la personne qui demande une révision de la décision du syndic, un 
dépliant précisant son rôle et ses foncƟ ons, avec la leƩ re d’accusé de 
réception. Pour les membres de l’Ordre, le Comité compte rédiger un 
arƟ cle dans le BulleƟ n afi n d’illustrer son rôle avec un exemple concret.  
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CONSEIL
DE DISCIPLINE

Mandat général
Ce Conseil, formé en vertu du Code des professions, est saisi de toute 
plainte contre un professionnel pour une infracƟ on aux disposiƟ ons 
dudit Code, de la loi consƟ tuant l’Ordre dont il est membre ou des 
règlements adoptés conformément audit code ou à ladite loi (art. 116). 
À cet eff et, l’Ordre recourt aux services d’un syndic chargé de recevoir 
les plaintes et de mener une enquête.

Membres du Conseil
Me Serge VERMETTE, avocat 
(n’accepte plus de nouvelles plaintes depuis le 1er juin 2014)
Me Diane LAROSE, avocate et présidente
(pour les dossiers débutés avant le 5 mars 2012)
Me Maria GAGLIARDI, avocate et secrétaire du Conseil

Banque des membres
Éric BEAULIEU, T.S.
Karine BILODEAUͳCÔTÉ, T.S.
Marcel BLACKBURN, T.S.
Marianne BRITT, T.S. 
BrigiƩ e CÔTÉ, T.S.
Anne Marleine DELCY, T.S.
Carmela DE LISI, T.S.
Henri DORVIL, T.S.
YveƩ e GAGNON, T.S.
Jean-Luc LACROIX, T.S., T.C.F.
Josée LAURENDEAU, T.S.
ChrisƟ ane LEFEBVRE, T.S.
Yvan MARTINEAU, T.S.
Jeanne MICHAUD, T.S.
Gilles RONDEAU, T.S.
ChrisƟ ane ROY, T.S.
Jean SEABORN, T.S.
Marie SENÉCALͳÉMOND, T.S.
GineƩ e SIMONEAU, T.S.
Angèle TURGEON, T.S.

Personne-ressource
Richard SILVER, T.S., avocat et conseiller juridique

Nouvelles plaintes reçues
Pendant la période visée, le Conseil a été saisi de 18 nouvelles plaintes. 
Il est à noter que 14 plaintes reçues ont été déposées par le Bureau du 
syndic et quatre autres l’ont été par des plaignants privés. 

Les activités du Conseil de discipline
Au cours de la période du 1er avril 2014 au 31 mars 2015, le Conseil 
a entendu les dossiers suivants (en ordre chronologique) et a siégé 
pendant 25 jours. 

  PLAINTE 37-13-013
Plainte provenant du Bureau du syndic. Les audiences sur culpabilité 
ont eu lieu les 10 et 11 avril 2014, à Jonquière. L’inƟ mée a été accusée 
d’avoir commis des infracƟ ons aux disposiƟ ons des arƟ cles du Code de 
déontologie de l’OTSTCFQ :

Le ou vers le 21 novembre 2012, l’inƟ mée a préparé une facture 
d’honoraires desƟ née au ministère de la JusƟ ce, laquelle indiquait 
faussement que quatre séances de médiaƟ on avaient eu lieu et 
réclamait des honoraires pour des services non dispensés;

Le ou vers le 21 novembre 2012, a exigé d’avance le paiement de ses 
services;

Le ou vers le 21 novembre 2012, a omis de faire signer à ses clients 
un contrat de médiaƟ on;

Le ou vers le 21 novembre 2012, n’a pas renseigné ses clients sur les 
aspects essenƟ els du processus de médiaƟ on qu’ils entreprenaient 
de manière à les aider à décider de recourir ou non à ses services.

La décision sur culpabilité est en délibéré depuis le 11 avril 2014.

  PLAINTE 37-11-007 
Plainte provenant du Bureau du syndic. L’audience sur la culpabilité et 
sur la sancƟ on a été entendue à Montréal, le 2 mai 2014. L’inƟ mée a été 
accusée d’avoir commis des infracƟ ons aux disposiƟ ons des arƟ cles du 
Code de déontologie de l’OTSTCFQ :

Entre les années 2006 à 2010, l’inƟ mée a formulé dans tous les 
dossiers enquêtés une évaluaƟ on psychosociale sans posséder les 
données suffi  santes pour porter un jugement éclairé sur la situaƟ on 
et pour agir avec un minimum d’effi  cacité dans l’intérêt du client;

Entre les années 2009 à 2010, a omis d’intervenir auprès d’une cliente 
et a procédé à la fermeture de son dossier sans aviser ceƩ e dernière;

Entre les années 2006 à 2010, n’est pas intervenue auprès des clients, 
dans chacun des dix dossiers dont elle avait la responsabilité, selon 
les normes généralement reconnues; 

Au cours des années 2009-2010, a omis de respecter le secret 
professionnel de tous les renseignements de nature confi denƟ elle 
obtenus dans l’exercice de sa profession;

A omis d’inscrire dans ses dossiers clients les menƟ ons prévues au 
Règlement sur la tenue des dossiers et des cabinets de consultaƟ ons 
des travailleurs sociaux.

La décision sur sancƟ on est en délibéré depuis le 2 mai 2014.

RAPPORT ANNUEL 2014 • 2015
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  PLAINTE 37-14-003
Plainte provenant du Bureau du syndic. L'audience sur culpabilité et sur 
sancƟ on a eu lieu le 2 mai 2014, à Montréal. L'inƟ mée a été accusée 
d'avoir commis des infracƟ ons aux disposiƟ ons de l’arƟ cle 59.2 du Code 
des professions et du Code de déontologie de l’OTSTCFQ :

En entretenant des liens inappropriés avec un client;

En intervenant dans les aff aires personnelles de son client en des 
maƟ ères ne relevant pas de sa compétence.

Une décision verbale a été rendue, séance tenante, sur culpabilité et 
sur sancƟ on le 2 mai 2014. Une décision écrite est en aƩ ente depuis le 
2 mai 2014.

  PLAINTE 37-13-010
Plainte provenant du Bureau du syndic. L’audience sur culpabilité et 
sur sancƟ on a eu lieu le 13 mai 2014, à Québec. L’inƟ mé a été accusé 
d’avoir commis des infracƟ ons aux disposiƟ ons des arƟ cles du Code de 
déontologie de l’OTSTCFQ et de son Règlement sur la tenue des dossiers 
et des cabinets de consultaƟ on :

Le ou vers le 31 janvier 2013, l’inƟ mé a omis de faire preuve de 
disponibilité et de diligence dans le traitement de la demande 
relaƟ ve à la crise suicidaire d’un client;

Le ou vers le 31 janvier 2013, n’a pas exercé de façon conforme 
aux normes généralement reconnues dans la profession dans le 
traitement de la demande relaƟ ve à la crise suicidaire d’un client;

Le ou vers le 31 janvier 2013, a négligé de rédiger des fi ches d’appel 
rendant compte de ses intervenƟ ons dans le dossier d’un client.

Une décision verbale a été rendue, séance tenante, sur culpabilité et 
sur sancƟ on, le 13 mai 2014. Aucune décision écrite ne sera rendue. Le 
procès-verbal d’audience fait état de la décision rendue.

  PLAINTE 37-13-009 
Plainte provenant du Bureau du syndic. L’audience sur culpabilité et sur 
sancƟ on a eu lieu le 22 mai 2014, à Montréal. L’inƟ mée a été accusée 
d’avoir commis des infracƟ ons aux disposiƟ ons des arƟ cles du Code de 
déontologie de l’OTSTCFQ et du Code des professions :

En posant des actes dérogatoires à l’honneur et à la dignité de la 
personne en consultant sans autorisaƟ on et sans jusƟ fi caƟ on les 
dossiers de certains usagers;

En modifi ant des fi ches informaƟ sées des usagers sans autorisaƟ on 
et sans jusƟ fi caƟ on professionnelle;

En ne respectant pas le secret des renseignements de nature 
confi denƟ elle obtenus dans l’exercice de ses foncƟ ons relaƟ vement 
à une usagère du CSSS;

En abusant de la bonne foi et de la confi ance d’une consœur en ne 
lui révélant pas la liaison qu’elle entretenait avec le conjoint d’une 
cliente et en recueillant de sa part des renseignements confi denƟ els 
sur ceƩ e dernière;

En ne subordonnant pas son intérêt personnel à celui d’une usagère 
du CSSS et en ayant avec le conjoint de ceƩ e dernière, une liaison 
amoureuse, à l’insu de la cliente.

Une décision verbale a été rendue, séance tenante, sur culpabilité et 
sur sancƟ on, le 22 mai 2014. Aucune décision écrite ne sera rendue. Le 
procès-verbal d’audience fait état de la décision rendue.

  PLAINTE 37-13-007
Plainte provenant du Bureau du syndic. Les audiences sur culpabilité ont 
eu lieu les 6 et 7 février 2014, 8 et 9 juillet 2014, 9 juin 2015, à Montréal. 
L’inƟ mée a été accusée d’avoir commis des infracƟ ons aux disposiƟ ons 
des arƟ cles du Code de déontologie de l’OTSTCFQ et de son Règlement 
sur la tenue des dossiers et des cabinets de consultaƟ on :

Au cours des mois de juin 2011 à avril 2012, l’inƟ mée n’est pas 
intervenue dans les dossiers de ses clients de façon conforme aux 
normes généralement reconnues dans la profession, notamment en 
procédant à des évaluaƟ ons psychosociales et en rédigeant des plans 
d’intervenƟ on incomplets;

Au cours des mois de juin 2011 à mai 2012, a omis de tenir à jour un 
dossier selon les normes reconnues en la maƟ ère et d’y consigner les 
informaƟ ons prévues par règlement.

La décision sur la culpabilité est en délibéré depuis le 9 juillet 2014.

  PLAINTE 37-13-012
Plainte provenant du Bureau du syndic. L’audience sur culpabilité et sur 
sancƟ on a eu lieu le 9 juin 2014, à Montréal. L’inƟ mée a été accusée 
d’avoir commis des infracƟ ons aux disposiƟ ons des arƟ cles du Code de 
déontologie de l’OTSTCFQ et de son Règlement sur la tenue des dossiers 
et des cabinets de consultaƟ on :

En omeƩ ant de faire preuve de disponibilité et de diligence quant aux 
délais d’intervenƟ on dans les dossiers de certaines de ses clientes;

En omeƩ ant de procéder à une évaluaƟ on psychosociale dans les 
dossiers de certaines de ses clientes, le tout contrairement aux 
normes généralement reconnues dans la profession;

En omeƩ ant de rédiger un plan d’intervenƟ on dans les dossiers de 
certaines de ses clientes et en rédigeant pour celles-ci des plans 
d’intervenƟ on ne correspondant pas aux normes généralement 
reconnues dans la profession;

En omeƩ ant de tenir à jour un dossier selon les normes reconnues en 
la maƟ ère et d’y consigner les informaƟ ons prévues par règlement 
pour ses clientes;

En conservant des documents contenant des informaƟ ons 
confi denƟ elles appartenant au CSSS Pointe-de-l’île de façon contraire 
aux normes généralement reconnues dans la profession.

La décision sur sancƟ on est en délibéré depuis le 9 juin 2014.
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CONSEIL
DE DISCIPLINE

  PLAINTE 37-13-006
Plainte provenant du Bureau du syndic. L'audience sur culpabilité et sur 
sancƟ on a eu lieu le 10 juin 2014, à Montréal. L'inƟ mée a été accusée 
d'avoir commis des infracƟ ons aux disposiƟ ons des arƟ cles du Code de 
déontologie de l’OTSTCFQ et de son Règlement sur la tenue des dossiers 
et des cabinets de consultaƟ on :

En omeƩ ant de sauvegarder en tout temps son indépendance 
professionnelle, évitant ainsi toute situaƟ on où elle serait en confl it 
d’intérêts;

En omeƩ ant de s’acquiƩ er de ses obligaƟ ons avec objecƟ vité;

En intervenant et en produisant un rapport d’évaluaƟ on sans 
posséder les données suffi  santes pour porter un jugement éclairé sur 
la situaƟ on et pour agir avec un minimum d’effi  cacité dans l’intérêt 
de son client;

En produisant un rapport d’évaluaƟ on médical et psychosocial, volet 
psychosocial, contraire aux normes généralement reconnues dans la 
profession;

En omeƩ ant de consigner dans son dossier professionnel pour son 
client, les informaƟ ons prévues au Règlement sur la tenue des 
dossiers.

Une décision verbale a été rendue, séance tenante, sur culpabilité et 
sur sancƟ on, le 10 juin 2014. Aucune décision écrite ne sera rendue. Le 
procès-verbal d’audience fait état de la décision rendue.

  PLAINTE 37-13-014
Plainte provenant du Bureau du syndic. L’audience sur la culpabilité 
et sur sancƟ on a eu lieu le 10 juillet 2014, à Montréal. L’inƟ mée a été 
accusée d’avoir commis des infracƟ ons aux disposiƟ ons des arƟ cles du 
Code de déontologie de l’OTSTCFQ et de son Règlement sur la tenue des 
dossiers et des cabinets de consultaƟ on :

En omeƩ ant de consigner aux dossiers de ses clients les informaƟ ons 
prévues par le règlement;

En tenant des dossiers pour ses clients qui ne respectaient pas les 
normes généralement reconnues dans la profession, parƟ culièrement 
quant à la rédacƟ on de notes référant à des documents inexistants, 
à la rédacƟ on de documents après un délai déraisonnable, à la 
rédacƟ on de documents sans rencontrer le client ou encore à la 
rédacƟ on de documents contenant une fausse informaƟ on;

En omeƩ ant de tenir un dossier selon les normes généralement 
reconnues dans la profession, parƟ culièrement par l’absence 
d’informaƟ ons, d’opinion clinique, de plan d’acƟ on ou de plan 
d’acƟ on complet ou encore d’autorisaƟ on à transmeƩ re des 
informaƟ ons à des Ɵ ers;

En manquant à son devoir de disponibilité et de diligence;

En réalisant des intervenƟ ons qui ne respectaient pas les normes 
généralement reconnues dans la profession.

Une décision verbale a été rendue, séance tenante, sur culpabilité et sur 
sancƟ on, le 10 juillet 2014. Aucune décision écrite ne sera rendue. Le 
procès-verbal d’audience fait état de la décision rendue.

  PLAINTE 37-14-009-R 
Plainte accompagnée d’une requête en radiaƟ on provisoire immédiate 
provenant du Bureau du syndic. L'audience sur la requête en radiaƟ on 
provisoire a eu lieu le 28 juillet 2014, à Montréal. La parƟ e inƟ mée 
a consenƟ , séance tenante, à la requête en radiaƟ on provisoire 
immédiate. Le Conseil a rendu une décision écrite sur la requête en 
radiaƟ on provisoire immédiate, le 2 septembre 2014. Les audiences sur 
culpabilité ont eu lieu les 8, 9 et 16 décembre 2014 ainsi que le 3 février 
2015. La parƟ e inƟ mée a présenté une requête en arrêt des procédures 
en janvier 2015 et le Conseil a rendu une décision sur la requête en arrêt 
des procédures le 20 février 2015. La décision sur la requête en arrêt 
des procédures a été portée en appel et les audiences sont suspendues 
sine die. L'inƟ mée a été accusée d'avoir commis des infracƟ ons aux 
disposiƟ ons des arƟ cles du Code de déontologie de l’OTSTCFQ, de son 
Règlement sur la tenue des dossiers et des cabinets de consultaƟ on et 
du Code des professions :

En procédant à une évaluaƟ on psychosociale d’une cliente sans 
posséder les données suffi  santes pour porter un jugement éclairé sur 
la situaƟ on et pour agir dans l’intérêt de sa cliente, agissant ainsi et 
au surplus aux normes généralement reconnues dans la profession;

En n’informant pas sa cliente de l’ampleur et des conséquences du 
mandat qu’un Ɵ ers lui avait confi é à son sujet et n’a pas obtenu son 
accord à ce sujet;

En exerçant la profession d’une manière impersonnelle et en ne 
respectant pas les valeurs et les convicƟ ons de sa cliente, omeƩ ant 
ainsi d’établir entre elle-même et ceƩ e dernière une relaƟ on de 
confi ance;

En ne s’acquiƩ ant pas de ses obligaƟ ons professionnelles avec 
intégrité et objecƟ vité, en ne sauvegardant pas son indépendance 
professionnelle et en se plaçant en situaƟ on de confl it d’intérêts dans 
le dossier d’une cliente;

En posant des actes dérogatoires à l’honneur et à la dignité de 
sa profession en commeƩ ant des actes de collusion et d’abus de 
confi ance envers sa cliente;

En omeƩ ant de tenir à jour un dossier pour sa cliente selon les 
normes reconnues en la maƟ ère et d’y consigner les informaƟ ons 
prévues par règlement;

En procédant à une évaluaƟ on psychosociale d’une cliente et 
en produisant un rapport sans posséder les données suffi  santes 
pour porter un jugement éclairé sur la situaƟ on et pour agir dans 
l’intérêt de ceƩ e dernière, agissant ainsi et au surplus aux normes 
généralement reconnues dans la profession;

En ne renseignant pas sa cliente sur tous les aspects de ses acƟ vités 
professionnelles suscepƟ bles de l’aider à décider de recourir ou non à 
ses services, en ne l’informant pas du coût approximaƟ f et prévisible 
de ses services ni de l’ampleur et des conséquences du mandat qu’un 
Ɵ ers lui avait confi é à son sujet et en n’obtenant pas son accord à ce 
sujet;

RAPPORT ANNUEL 2014 • 2015



29
Ordre des travailleurs sociaux et des thérapeutes conjugaux et familiaux du Québec

RAPPORT ANNUEL 2014 • 2015RARRRARRRAAAAAAAR PPPPPPPPPPPPPPPPP OROOORORRRRRRRRRRRRRRRRRRRRRTTTTTTTTTTT AAAAAAAANNNNNNNAAAAA NNNNNUUUUUUUUUUUEEEEELELLLLLLLLEE 22222010101010114 44444 •••••• 2202000115155

En ne s’acquiƩ ant pas de ses obligaƟ ons professionnelles avec 
intégrité et objecƟ vité, en ne sauvegardant pas son indépendance 
professionnelle et en se plaçant en situaƟ on de confl it d’intérêts dans 
le dossier d’une cliente;

En posant des actes dérogatoires à l’honneur et à la dignité de sa 
profession en commeƩ ant par là des actes de collusions et d’abus de 
confi ance envers sa cliente;

En omeƩ ant de tenir à jour un dossier pour sa cliente selon les 
normes reconnues en la maƟ ère et d’y consigner les informaƟ ons 
prévues par règlement.

Les audiences sur culpabilité sont suspendues sine die en raison de la 
décision du 20 février 2015 rendue par le Conseil et portée en appel par 
la parƟ e inƟ mée.

  PLAINTE 37-12-008
Plainte provenant du Bureau du syndic. Les audiences sur culpabilité 
ont eu lieu les 10, 11 et 12 avril 2013, à Montréal. L’audience sur 
sancƟ on a eu lieu le 17 octobre 2014, à Montréal. L’inƟ mé a été accusé 
d’avoir commis des infracƟ ons aux disposiƟ ons des arƟ cles du Code de 
déontologie de l’OTSTCFQ et de son Règlement sur la tenue des dossiers 
et des cabinets de consultaƟ on :

Entre 1998 et 2010, l’inƟ mé alors qu’il agissait comme travailleur 
social dans une ressource communautaire CATTAM, n’a pas fait 
preuve de disponibilité et de diligence;

Entre 1998 et 2010, alors qu’il agissait comme travailleur social 
dans une ressource communautaire CATTAM, a omis d’éviter toute 
situaƟ on où il serait en confl it d’intérêt;

Entre 1998 et 2010, alors qu’il agissait comme travailleur social 
dans une ressource communautaire CATTAM, a contracté des liens 
économiques, et ce, à deux occasions;

Entre 1998 et 2010, alors qu’il agissait comme travailleur social dans 
une ressource communautaire CATTAM, a fait défaut de fournir aux 
membres du C.A. les informaƟ ons perƟ nentes à l’exécuƟ on de leur 
mandat d’administrateur;

Entre 1998 et 2010, alors qu’il agissait comme travailleur social 
dans une ressource communautaire CATTAM, a omis d’inscrire dans 
le dossier d’un client les informaƟ ons prévues aux arƟ cles 2 et 3 du 
règlement sur la tenue des dossiers et des cabinets de consultaƟ on 
des travailleurs sociaux;

Au cours des mois de mars et avril 2010, alors qu’il agissait comme 
travailleur social dans une ressource communautaire CATTAM, a 
entravé l’enquête du syndic, apprenant qu’une enquête était en cours 
sur sa conduite ou sur sa compétence professionnelle.

Le Conseil a rendu une décision sur culpabilité le 5 novembre 2013. Le 
Conseil a rendu une décision sur sancƟ on, séance tenante, le 17 octobre 
2014. Une décision écrite est aƩ endue.

  PLAINTE 37-14-004
Plainte provenant du Bureau du syndic. Une première audience a eu 
lieu le 30 octobre 2014 sur les moyens préliminaires. L’audience sur 
culpabilité et sancƟ on a eu lieu le 19 février 2015, à Montréal. L'inƟ mée 
a été accusée d'avoir commis des infracƟ ons aux disposiƟ ons des arƟ cles 
du Code de déontologie de l’OTSTCFQ :

En n’intervenant pas selon les normes généralement reconnues dans 
la profession;

En procédant à une évaluaƟ on de la situaƟ on de sa cliente, sans 
posséder les données suffi  santes pour porter un jugement éclairé sur 
la situaƟ on d’une cliente.

La décision sur sancƟ on est en délibéré depuis le 19 février 2015.

  PLAINTE 37-14-005
Plainte provenant du Bureau du syndic. L’audience sur culpabilité et sur 
sancƟ on a eu lieu le 31 octobre 2014, à Québec. L'inƟ mé a été accusé 
d'avoir commis des infracƟ ons aux disposiƟ ons des arƟ cles du Code de 
déontologie de l’OTSTCFQ :

En se rendant coupable de procédés déloyaux envers une consœur, 
en rédigeant un rapport d’évaluaƟ on psychosocial pour son client qui 
contenait de larges extraits de l’évaluaƟ on réalisée par la consœur, le 
tout sans en citer la source;

En omeƩ ant de tenir à jour un dossier pour son client, selon les 
normes généralement reconnues dans la profession en maƟ ère de 
tenue de dossier et d’archivage.

La décision sur sancƟ on a été rendue le 26 novembre 2014.

  PLAINTE 37-14-001 
Plainte provenant du Bureau du syndic. L’audience sur culpabilité et 
sur sancƟ on a eu lieu le 3 novembre 2014, à Montréal. L’inƟ mée a été 
accusée d’avoir commis des infracƟ ons aux disposiƟ ons des arƟ cles du 
Code de déontologie de l’OTSTCFQ et de son Règlement sur la tenue des 
dossiers et des cabinets de consultaƟ on :

En ne faisant pas preuve de disponibilité et de diligence;

En omeƩ ant de donner suite avec diligence à des demandes d’accès 
à des dossiers d’usagers;

En omeƩ ant de tenir à jour un dossier selon les normes reconnues en 
la maƟ ère et d’y consigner les informaƟ ons prévues par règlement 
pour certains de ses clients;

En conservant à son domicile de nombreux dossiers d’usagers, 
lesquels contenaient des informaƟ ons confi denƟ elles, le tout de façon 
contraire aux normes généralement reconnues dans la profession.

La décision sur sancƟ on est en délibéré depuis le 3 novembre 2014.

CONSEIL
DE DISCIPLINE
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CONSEIL
DE DISCIPLINE

  PLAINTE 37-14-002
Plainte provenant du Bureau du syndic. L’audience sur culpabilité a eu 
lieu le 1er décembre 2014, à Québec. L'inƟ mée a été accusée d'avoir 
commis des infracƟ ons aux disposiƟ ons des arƟ cles du Code de 
déontologie de l’OTSTCFQ et de son Règlement sur la tenue des dossiers 
et des cabinets de consultaƟ on :

En ne faisant pas preuve de disponibilité et de diligence dans le 
dossier de ses clients;

En omeƩ ant de tenir à jour un dossier pour ses clients et d’y consigner 
les informaƟ ons prévues par règlement;

En gardant et en conservant des documents confi denƟ els concernant 
des usagers du CSSS de façon non sécuritaire et non conforme aux 
normes généralement reconnues dans la profession.

La décision sur la culpabilité est en délibéré depuis le 1er décembre 2014.

  PLAINTE 37-14-006
Plainte provenant du Bureau du syndic. L’audience sur culpabilité et 
sur sancƟ on a eu lieu le 11 décembre 2014, à Québec. L'inƟ mée a été 
accusée d'avoir commis des infracƟ ons aux disposiƟ ons des arƟ cles du 
Code de déontologie de l’OTSTCFQ et de son Règlement sur la tenue des 
dossiers et des cabinets de consultaƟ on :

L'inƟ mée n’a pas procédé à une évaluaƟ on psychosociale conforme 
aux normes généralement reconnues dans la profession;

L’inƟ mée a omis de tenir à jour un dossier, selon les normes reconnues 
en la maƟ ère et d’y consigner les informaƟ ons prévues par règlement 
pour certains de ses clients.

La décision sur sancƟ on est en délibéré depuis le 11 décembre 2014.

  PLAINTE 37-07-001
Plainte provenant du Bureau du syndic. L’audience portant sur le retrait 
de la plainte et la disposiƟ on des déboursés a eu lieu le 17 décembre 
2014 par vidéoconférence entre Montréal et Québec. L'inƟ mée a été 
accusée d'avoir commis des infracƟ ons aux disposiƟ ons des arƟ cles du 
Code des professions (arƟ cle 59.2) :

En agissant et en posant des gestes qui contreviennent à l’honneur et 
à la dignité de la profession de travailleuse sociale;

En disposant des éléments pouvant générer un doute quant à la 
capacité de tester de sa mère et a choisi de protéger ses propres 
intérêts.

La décision sur portant sur le retrait de la plainte et la disposiƟ on des 
déboursés a été rendue le 3 mars 2015.

  PLAINTE 37-14-007
Plainte provenant du Bureau du syndic. L’audience sur culpabilité et sur 
sancƟ on a eu lieu le 26 janvier 2015, à Québec. L'inƟ mée a été accusée 
d'avoir commis des infracƟ ons aux disposiƟ ons des arƟ cles du Code de 
déontologie de l’OTSTCFQ :

De septembre 2012 à octobre 2013, l'inƟ mée, exerçant sa profession 
dans un Centre jeunesse, a posé des actes inappropriés et a commis 
des actes dérogatoires à l’honneur et à la dignité de la profession :

En entretenant une relaƟ on personnelle avec un ancien client, père 
d’enfants mineurs, alors que, qui plus est, la situaƟ on de ceux-ci était 
sous évaluaƟ on par le Directeur de la protecƟ on de la jeunesse;

En s’immisçant dans ledit processus d’évaluaƟ on du Directeur 
de la protecƟ on de la jeunesse, notamment en fournissant des 
informaƟ ons non validées aux intervenantes chargées du dossier 
ainsi qu’en rédigeant une demande d’intervenant;

Au cours des mois d’avril à octobre 2013, exerçant sa profession 
dans un Centre jeunesse, a posé des actes dérogatoires à l’honneur 
et à la dignité de la profession et a agi de façon contraire aux 
normes généralement reconnues dans la profession en consultant, 
sans autorisaƟ on et sans jusƟ fi caƟ on professionnelle, les dossiers 
d’enfants mineurs recevant des services du Centre jeunesse.

La décision sur sancƟ on a été rendue le 5 mars 2015.

  PLAINTE 37-14-008
Plainte provenant du Bureau du syndic. L’audience sur culpabilité a eu 
lieu le 11 février 2015, à Montréal. L’inƟ mé a été accusé d’avoir commis 
des infracƟ ons aux disposiƟ ons des arƟ cles du Code des professions :

Au cours du mois de janvier 2002, l’inƟ mé dans le cadre de sa 
demande de délivrance de permis de thérapeute conjugal et familial 
auprès de l’OTSTCFQ s’est rendu coupable de fraude en omeƩ ant de 
déclarer l’existence, à ceƩ e date, de plusieurs décisions judiciaires 
rendues contre lui l’ayant déclaré coupable d’infracƟ ons criminelles.

La décision sur sancƟ on est en délibéré depuis le 11 février 2015.

En conclusion
Pour la période du 1er avril 2014 au 31 mars 2015 le syndic a déposé 
14 nouvelles plaintes. Quatre plaintes ont été déposées par des 
plaignants privés. Le Conseil de discipline a siégé pendant 25 jours. À la 
suite de ces audiences, 11 dossiers qui sont, à ce jour, en délibéré.
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Décisions rendues par le Conseil de 
discipline
Pour la période concernée, le Conseil de discipline a rendu quinze décisions :

• dans une décision, la culpabilité est prononcée sur les trois chefs
 reprochés à la plainte;
• dans une décision, une radiaƟ on provisoire immédiate de la
 travailleuse sociale est prononcée;
• dans une décision, une requête en arrêt des procédures est rejetée;
• dans une décision, un retrait de la plainte est autorisé et une décision
 est rendue sur le sort des déboursés;
• dans une décision, le Conseil rejeƩ e deux requêtes de l’inƟ mée
 en désaveu de procureur et en demande de retrait de plaidoyer de
 culpabilité;
• dans une décision, le président-subsƟ tut rend une décision sur une
 requête pour rendre jugement;
• dans neuf décisions, une déclaraƟ on de culpabilité est prononcée
 et une sancƟ on est imposée. Il est à noter qu’excepƟ onnellement 
 sur les neuf décisions rendues sur culpabilité et sur sancƟ on par
 le Conseil, seules cinq décisions sont des décisions écrites alors que
 les quatre autres sont des décisions rendues séance tenante. Le Conseil a
 annoncé qu’aucune décision écrite ne sera rendue, car le
 procès-verbal d’audience consƟ tue la décision écrite.

Décision rendue sur culpabilité
  DOSSIER 37-12-002

Une décision sur la culpabilité est rendue le 19 mars 2015. Le Conseil 
déclare l’inƟ mé coupable des infracƟ ons reprochées aux chefs 1 a) b) 
et c) de la plainte et fi xe l’audiƟ on sur sancƟ on à une date à être 
déterminée par la secrétaire du Conseil de discipline de l’OTSTCFQ.

Décision rendue sur radiation provisoire 
immédiate

  DOSSIER 37-14-009-R
Une décision sur la requête en radiaƟ on provisoire est rendue le 
2 septembre 2014. Le Conseil accueille la requête et ordonne la radiaƟ on 
provisoire et immédiate de l’inƟ mée et ordonne la publicaƟ on de l’avis 
de la présente décision.

Décision rendue sur requête en arrêt de 
procédures

  DOSSIER 37-14-009-R
Une décision sur la requête en arrêt des procédures est rendue le 
20 février 2015. Le Conseil rejeƩ e la requête de l’inƟ mée, mais il 
Ɵ ent à préciser qu’il veillera, comme d’habitude, au respect du droit 
de l’inƟ mée à une défense pleine et enƟ ère et à une audiƟ on juste et 
équitable. Pour ces moƟ fs le Conseil rejeƩ e la requête en arrêt des 
procédures présentée par l’inƟ mée et convoque les parƟ es pour la 
poursuite de l’enquête aux dates convenues.

Décision rendue sur les requêtes de l’intimée 
en désaveu de procureur et en demande de 
retrait de plaidoyer de culpabilité
Une décision sur les requêtes de l’inƟ mée en désaveu de procureur 
et en demande de retrait de plaidoyer de culpabilité est rendue le 
26 septembre 2014.

  DOSSIER 37-11-002
Décision sur les requêtes de l’inƟ mée en désaveu du procureur et 
en demande de retrait de plaidoyer de culpabilité. Pour ces moƟ fs le 
Conseil rejeƩ e la requête en désaveu de procureur et rejeƩ e la requête 
en retrait de plaidoyer de culpabilité.

Décision sur retrait de la plainte et disposition 
des déboursés

  DOSSIER 37-07-001 
Une décision sur le retrait de la plainte et la disposiƟ on des déboursés 
est rendue le 3 mars 2015. Le Conseil, unanimement, réitère la décision 
rendue verbalement, le 17 décembre 2014, et autorise la parƟ e 
plaignante à reƟ rer la présente plainte; ordonne aux parƟ es de payer la 
somme de 985 $ chacune pour les déboursés résultant de la transcripƟ on 
des audiences tenues les 14 et 15 novembre 2007. Les déboursés de la 
présente audience seront à la charge de la parƟ e plaignante.

Décision sur requête au président-substitut 
de rendre jugement

  DOSSIER 37-08-006 
La décision est rendue le 1er août 2014. Aux termes de ceƩ e décision, 
le président subsƟ tut accueille la requête du plaignant; prend acte de 
l’engagement de Me Diane Larose, présidente du Conseil de discipline 
de soumeƩ re un projet de décision sur culpabilité aux membres, le ou 
avant le 29 août 2014 et ordonne à Me Diane Larose d’y donner suite 
avant 17 h, le 29 août 2014; instruit la secrétaire du Conseil de discipline 
de l’OTSTCFQ de transmeƩ re la présente décision à Me Diane Larose, 
ainsi qu’à Mesdames Marianne BriƩ  et YveƩ e Gagnon, membres, le tout 
sans frais.

Les décisions sur culpabilité et sur sanction
CeƩ e année, excepƟ onnellement, le Conseil a rendu quatre décisions, 
séance tenante où seul le procès-verbal d’audience signé par les trois 
membres du Conseil fait état de la décision rendue. Aucune décision 
écrite ne sera rendue ou publiée par le Conseil. 

RAPPORT ANNUEL 2014 • 2015

CONSEIL
DE DISCIPLINE



32
Ordre des travailleurs sociaux et des thérapeutes conjugaux et familiaux du Québec

RAPPORT ANNUEL 2014 • 2015RARARARARARARARAARAPPPPPPPPPPPPPPPOORORORRRT TTT T T ANANANNNNNNNNNNUNUUUUUNN EELELLLL 222222001011444 •• 20220000115151555555

CONSEIL
DE DISCIPLINE

  DOSSIER 37-13-010 
Décision sur la culpabilité et sur la sancƟ on rendue le 13 mai 2014. Le 
Conseil déclare l’inƟ mé coupable des reproches formulés aux chefs 1, 
2a), 2c) et 3 de la plainte disciplinaire amendée :

Le Conseil impose à l'inƟ mé la sancƟ on suivante :

Pour le chef 1 reproché à la plainte amendée, une limitaƟ on 
temporaire de son droit de praƟ quer dans le domaine de l’accueil 
psychosocial (tant en personne que par réponse téléphonique) 
jusqu’à réussite d’une supervision;

Pour le chef 2a) reproché à la plainte amendée, une limitaƟ on 
temporaire de son droit de praƟ quer dans le domaine de l’accueil 
psychosocial (tant en personne que par réponse téléphonique) 
jusqu’à réussite d’une supervision;

Pour le chef 2c) reproché à la plainte amendée, une limitaƟ on 
temporaire de son droit de praƟ quer dans le domaine de l’accueil 
psychosocial (tant en personne que par réponse téléphonique) 
jusqu’à réussite d’une supervision;

Pour le chef 3 reproché à la plainte amendée, l’imposiƟ on d’une 
amende de 1 500 $;

Le remboursement des frais prévus à l’arƟ cle 151 du Code des 
professions y compris les frais d’expert de 1 162 $;

La publicaƟ on de la présente décision du Conseil dans un journal 
circulant dans le lieu où l’inƟ mé a son domicile professionnel. 

La supervision se détaille comme suit :

Il s’agit d’une supervision directe de 20 heures;

Aucun cours supplémentaire ne sera demandé, compte tenu des 
formaƟ ons suivies dans la dernière année par l’inƟ mé en maƟ ère 
d’évaluaƟ on de la dangerosité et d’intervenƟ on auprès de personnes 
suicidaires;

La supervision pourra être faite en milieu de travail; le cas échéant, 
les frais de supervision seront à la charge de l’inƟ mé;

Le superviseur sera choisi par l’inƟ mé, avec approbaƟ on de 
M. ÉƟ enne Calomne, à Ɵ tre de syndic;

La supervision portera sur l’évaluaƟ on psychosociale auprès des 
personnes vulnérables ou à risque;

L’inƟ mé pourra praƟ quer dans le domaine d’accueil psychosocial 
pendant sa limitaƟ on, mais sous supervision;

Le syndic eff ectuera un suivi de la supervision et recevra copie du 
rapport du superviseur;

La limitaƟ on temporaire du droit de l’inƟ mé de praƟ quer dans le 
domaine de l’accueil psychosocial ne sera levée que dans la mesure 
où le rapport de supervision sera favorable;

S’il y avait mésentente entre les parƟ es sur l’interprétaƟ on à 
donner au rapport de supervision en lien avec la fi n de la limitaƟ on 
temporaire du droit de praƟ que prévue à la présente et à la possibilité 
pour l’inƟ mé de retrouver son plein droit de praƟ que, celui-ci pourra 
adresser au Conseil de discipline une requête sous l’arƟ cle 161 du 
Code des professions.

Le Conseil ne rendra pas de décision écrite et le procès-verbal d’audience 
sera signé par la secrétaire du Conseil et par les trois membres du Conseil 
pour faire valoir de décision écrite. 

  DOSSIER 37-13-009
Décision sur la sancƟ on rendue le 22 mai 2014. Le Conseil déclare, 
séance tenante, l’inƟ mée coupable des reproches formulés aux chefs  1, 
2, 3 et 4 de la plainte disciplinaire amendée:

Le Conseil impose à l'inƟ mée la sancƟ on suivante :

Pour le chef 1 reproché à la plainte amendée, le Conseil prononce 
une période d’un mois de radiaƟ on temporaire;

Pour le chef 2 reproché à la plainte amendée, le Conseil prononce 
une réprimande;

Pour le chef 3 reproché à la plainte amendée, le Conseil prononce 
une période de 45 jours de radiaƟ on;

Pour le chef 4 à la plainte amendée, le Conseil prononce une amende 
de 1 500 $.

Les périodes de radiaƟ on temporaire seront purgées de façon 
concurrente et les déboursés sont à la charge de l’inƟ mée. 

Les parƟ es s’entendent également pour demander au Conseil de 
discipline qu’il recommande au Comité exécuƟ f de l’Ordre la tenue 
d’une supervision selon les modalités suivantes :

CeƩ e supervision portera sur les fronƟ ères dans la relaƟ on avec les 
clients, les confusions de rôle et la contenance des aff ectes négaƟ fs 
de la professionnelle envers des clients;

Le superviseur sera choisi par l’inƟ mée avec approbaƟ on de 
l’Ordre. Le cas échéant, la supervision sera aux frais de l’inƟ mée. 
Le superviseur recevra une copie de la plainte et de la décision du 
Conseil de discipline. Les dossiers discutés en supervision seront 
choisis pour parƟ e par l’inƟ mée et pour parƟ e par le superviseur; 

Au terme de la période de supervision, le superviseur acheminera à 
l’inƟ mée et au Comité exécuƟ f de l’Ordre un rapport de l’évaluaƟ on 
de la supervision;

Quant au nombre d’heures de supervision, les parƟ es conviennent 
de réserver leurs représentaƟ ons à ce sujet lors d’une audiƟ on à être 
tenue devant le Comité exécuƟ f;

Le plaignant s’engage à ne pas demander plus de 50 heures de 
supervision, étant entendu que celle-ci pourra comprendre des 
heures de supervision directes et indirectes.

Le Conseil ordonne la publicaƟ on de la présente décision dans un journal 
local publié dans la municipalité de la région impliquée. Le Conseil ne 
rendra pas de décision écrite et le procès-verbal d’audience sera signé 
par les trois membres du Conseil pour faire valoir de décision écrite.
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  DOSSIER 37-13-006
Décision sur la sancƟ on rendue le 10 juin 2014. Le Conseil déclare, 
séance tenante, l’inƟ mée coupable des reproches formulés aux chefs 1, 
2, 3, 4 et 5 de la plainte disciplinaire. Le Conseil impose à l'inƟ mée la 
sancƟ on suivante :

Pour le chef 1 reproché à la plainte, le Conseil impose à l’inƟ mée une 
période de radiaƟ on temporaire d’un mois à compter du 15 juin, et 
ce, jusqu’au 15 juillet inclusivement;

Pour le chef 2 reproché à la plainte, le Conseil impose à l’inƟ mée une 
période de radiaƟ on temporaire d’un mois à compter du 15 juin, et 
ce, jusqu’au 15 juillet inclusivement;

Les périodes de radiaƟ on devront être purgées de façon concurrente.

Le Conseil impose à l’inƟ mée une limitaƟ on avec une condiƟ on 
suspensive :

Les chefs 1 et 2 sont assorƟ s d’une limitaƟ on du droit de praƟ que de 
l’inƟ mée dans le domaine de l’installaƟ on d’un régime de protecƟ on 
et d’homologaƟ on d’un mandat d’inapƟ tude. 

Toutefois, ceƩ e limitaƟ on est assujeƫ  e à une condiƟ on suspensive qui 
se décrit comme suit :

L’inƟ mée devra se soumeƩ re à une supervision de cinq mandats dans 
les domaines en cause, dont trois dossiers confl ictuels contestés, 
deux dossiers dits de type général sans confl it au niveau de la famille, 
processus non contesté;

Le choix du superviseur devra être approuvé par le syndic ainsi que 
le plan de supervision;

Le superviseur, une fois les cinq cas de supervision complétés, devra 
déposer un rapport de supervision auprès du syndic et au Conseil de 
discipline;

Ensuite, le délai pour l’exécuƟ on des cinq cas de supervision sera 
de 12 mois à compter du 15 juillet 2014, lequel délai pourra être 
prolongé pour une période n’excédant pas six mois pour des moƟ fs 
justes et raisonnables;

Advenant un échec du processus de supervision ou sur dépôt d’un 
rapport défavorable par le superviseur, ou advenant le défaut de 
parfaire le processus de supervision dans le délai imparƟ , la limitaƟ on 
prendra eff et et par conséquent, il y aura publicaƟ on de la limitaƟ on;

La secrétaire du Conseil de discipline procèdera alors à la publicaƟ on 
de cet avis de limitaƟ on, et ce, au terme de l’arƟ cle 156, paragraphe 4 
du Code des professions;

Pour le chef 3 reproché à la plainte, le Conseil impose à l’inƟ mée une 
réprimande;

Pour le chef 4 reproché à la plainte, le Conseil impose à l’inƟ mée une 
réprimande;

Pour le chef 5 reproché à la plainte, le Conseil impose à l’inƟ mée une 
réprimande;

Le Conseil impose à l’inƟ mée le remboursement des frais de la cause 
prévus à l’arƟ cle 151 du Code des professions, mais seulement 50 % 
des frais d’expert, soit la somme de 1 500 $ ainsi que les frais de publicaƟ on.

Le Conseil accorde un délai de 12 mois à l’inƟ mée pour acquiƩ er les 
déboursés de la cause, ordonne la publicaƟ on de la présente décision 
dans un journal circulant dans le lieu où l’inƟ mée à son domicile 
professionnel, prend acte de la renonciaƟ on du droit d’appel de la parƟ e 
inƟ mée. Le Conseil ne rendra pas de décision écrite et le procès-verbal 
d’audience sera signé par les trois membres du Conseil pour faire valoir 
de décision écrite.

  DOSSIER 37-13-014
Décision sur la sancƟ on rendue le 10 juillet 2014. Le Conseil déclare, 
séance tenante, l’inƟ mée coupable des reproches formulés aux chefs 1, 
2, 3, 4 et 5 de la plainte disciplinaire :

Le Conseil impose à l’inƟ mée la sancƟ on suivante :

Sur le chef 1 reproché à la plainte, l’imposiƟ on d’une amende de 1 500 $;

Sur le chef 2 reproché à la plainte, l’imposiƟ on d’une amende de 1 500 $;

Sur le chef 3 reproché à la plainte, l’imposiƟ on d’une réprimande;

Sur le chef 4 reproché à la plainte, l’imposiƟ on d’une amende de 1 000 $;

Sur le chef 5 reproché à la plainte, l’imposiƟ on d’une réprimande.

Une recommandaƟ on au Comité exécuƟ f de l’Ordre à l’eff et d’imposer à 
l’inƟ mée un stage supervisé selon les modalités suivantes :

Il s’agit d’une supervision directe de 20 heures; le superviseur pourra, 
à sa discréƟ on, réduire ce nombre d’heures s’il juge que l’inƟ mée 
saƟ sfait aux aƩ entes, en respectant toutefois un minimum de 
15 heures de supervision directe;

La supervision devra être réalisée sur une période minimale de six mois;

Les frais de supervision, le cas échéant, seront à la charge de l’inƟ mée;

Mme MarƟ ne Bouchard est membre de l’Ordre; elle fut choisie à Ɵ tre 
de superviseure avec l’accord du plaignant;

La supervision portera sur la tenue des dossiers ainsi que sur 
l’organisaƟ on du travail (gesƟ on des priorités, respect des 
échéanciers);

Les frais de la cause sont à la charge de l’inƟ mée;

Le Conseil accorde à l’inƟ mée un étalement de paiement des 
amendes et frais sur une période de 12 mois.

Le Conseil prend acte de la renonciaƟ on du droit d’appel de la parƟ e 
inƟ mée. Le Conseil ne rendra pas de décision écrite et le procès-verbal 
d’audience sera signé par les trois membres du Conseil pour faire valoir 
de décision écrite.
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CONSEIL
DE DISCIPLINE

  DOSSIER 37-08-001
Décision sur la culpabilité et sur la sancƟ on rendue le 12 août 2014. 
Le Conseil déclare, séance tenante, l’inƟ mée coupable des reproches 
formulés aux chefs 1, 2 et 3 de la plainte disciplinaire :

Le Conseil impose à l’inƟ mée la sancƟ on suivante :

Sur le chef 1, une réprimande;

Sur le chef 2, une réprimande;

Sur le chef 3, une réprimande.

  DOSSIER 37-08-002
Décision sur la culpabilité et sur la sancƟ on rendue le 12 août 2014. 
Le Conseil déclare, séance tenante, l’inƟ mée coupable des reproches 
formulés aux chefs 1, 2, 3, 4 et 5 de la plainte disciplinaire amendée :

Le Conseil impose à l'inƟ mée la sancƟ on suivante :

Sur le chef 1, une réprimande;

Sur le chef 2, une réprimande;

Sur le chef 3, une réprimande.;

Sur le chef 4, une réprimande;

Sur le chef numéro 5, une réprimande sévère ainsi qu’une amende de 1 000 $.

Le Conseil condamne l’inƟ mée au paiement des déboursés en 
quatre versements égaux, à tous les trois mois, le premier versement 
venant à échéance dans les trois mois de la date de la présente décision.

  DOSSIER 37-09-004
Décision sur la culpabilité et sur la sancƟ on rendue le 15 septembre 2014. 
Le Conseil déclare, séance tenante, l’inƟ mée coupable des reproches 
formulés aux chefs 1, 2, 4, 5a), 5b) et 6 de la plainte disciplinaire 
amendée. Le Conseil autorise le retrait du chef 3 reproché à la plainte.

Le Conseil impose à l’inƟ mée la sancƟ on suivante :

Sur le chef 1, une période de radiaƟ on temporaire d’un mois;

Sur le chef 2, une recommandaƟ on au Comité exécuƟ f de l’Ordre 
d’obliger l’inƟ mée de suivre avec succès un stage de quatre dossiers 
reliés au processus d’évaluaƟ on psychosociale pour l’établissement 
d’un régime de protecƟ on en regard d’un mandat d’inapƟ tude, sous 
la supervision d’un maître de stage désigné par l’Ordre;

Sur le chef 3, le retrait de ce chef;

Sur le chef 4, une période de radiaƟ on temporaire d’un mois;

Sur le chef 5 a), une période de radiaƟ on temporaire d’un mois;

Sur le chef 5 b), une période de radiaƟ on temporaire d’un mois;

Sur le chef 6, une période de radiaƟ on temporaire d’un mois.

Le Conseil ordonne que toutes les périodes de radiaƟ on soient purgées 
concurremment ainsi que la publicaƟ on d’un avis de la présente décision 
dans un journal circulant dans le lieu où l’inƟ mée avait son domicile 
professionnel conformément à l’arƟ cle 156 du Code des professions.

DOSSIER 37-14-005
Décision sur la culpabilité et sur la sancƟ on rendue le 26 novembre 2014. 
Le Conseil déclare, séance tenante, l’inƟ mé coupable des reproches 
formulés aux chefs 1 et 2 de la plainte disciplinaire :

Le Conseil impose à l’inƟ mé à la sancƟ on suivante :

Sur le chef 1, une amende de 1 500 $;

Sur le chef 2, une amende de 1 000 $.

Le Conseil a condamné l’inƟ mée au paiement de tous les déboursés de 
la cause, y compris les frais d’expert et des frais de publicaƟ on.

  DOSSIER 37-14-007
Décision sur la culpabilité et sur la sancƟ on rendue le 5 mars 2015. 
Le Conseil déclare, séance tenante, l’inƟ mée coupable des reproches 
formulés aux chefs 1a), 1b) et 2 de la plainte disciplinaire :

Le Conseil impose à l’inƟ mée la sancƟ on suivante :

Sur le chef 1a), une amende de 1 000 $;

Sur le chef 1b), une amende de 1 000 $ ainsi qu’une recommandaƟ on 
au Comité exécuƟ f de l’OTSTCFQ, d’imposer à l’inƟ mée une 
supervision selon les termes suivants :

Supervision directe de dix heures, sur une période de six mois, 
aux frais de l’inƟ mée;

Le superviseur sera au choix de l’inƟ mée, mais ce choix devra être 
approuvé par le syndic adjoint plaignant, M. ÉƟ enne Calomne;

La supervision devra couvrir le thème suivant : Phénomène de 
transfert et de contretransfert;

Sur le chef 2, une amende de 1 000 $. 

Le Conseil a condamné l’inƟ mée au paiement de tous les déboursés de 
la cause.

Nombre de recommandations au Conseil 
exécutif ou au Conseil d’administration
Le Conseil a formulé des recommandaƟ ons dans quatre dossiers :

  DOSSIER 37-13-009
Décision sur la sancƟ on rendue le 22 mai 2014. Les parƟ es s’entendent 
également pour demander au Conseil de discipline qu’il recommande 
au Comité exécuƟ f de l’Ordre la tenue d’une supervision selon les 
modalités suivantes; 

La recommandaƟ on de supervision au Comité exécuƟ f de l’Ordre se 
détaille comme suit :

CeƩ e supervision portera sur les fronƟ ères dans la relaƟ on avec les 
clients, les confusions de rôle et la contenance des aff ectes négaƟ fs 
de la professionnelle envers des clients;

Le superviseur sera choisi par l’inƟ mée avec approbaƟ on de 
l’Ordre. Le cas échéant, la supervision sera aux frais de l’inƟ mée. 
Le superviseur recevra une copie de la plainte et de la décision du 
Conseil de discipline. Les dossiers discutés en supervision seront 
choisis en parƟ e par l’inƟ mée et par le superviseur; 
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Au terme de la période de supervision, le superviseur acheminera à 
l’inƟ mée et au Comité exécuƟ f de l’Ordre un rapport de l’évaluaƟ on 
de la supervision;

Quant au nombre d’heures de supervision, les parƟ es conviennent 
de réserver leurs représentaƟ ons à ce sujet lors d’une audiƟ on à être 
tenue devant le Comité exécuƟ f;

Le plaignant s’engage à ne pas demander plus de 50 heures de 
supervision, étant entendu que celle-ci pourra comprendre des 
heures de supervision directe et indirecte.

  DOSSIER 37-13-014
Décision sur la sancƟ on rendue le 10 juillet 2014. Une recommandaƟ on 
au Comité exécuƟ f de l’Ordre à l’eff et d’imposer à l’inƟ mée un stage 
supervisé selon les modalités suivantes :

Il s’agit d’une supervision directe de 20 heures; le superviseur pourra, 
à sa discréƟ on, réduire ce nombre d’heures s’il juge que l’inƟ mée 
saƟ sfait les aƩ entes en respectant toutefois un minimum de 
15 heures de supervision directe;

La supervision devra être réalisée sur une période minimale de 
six mois;

Les frais de supervision, le cas échéant, seront à la charge de l’inƟ mée;

Mme MarƟ ne Bouchard est membre de l’Ordre; elle fut choisie à Ɵ tre 
de superviseure avec l’accord du plaignant;

La supervision portera sur la tenue des dossiers ainsi que sur 
l’organisaƟ on du travail (gesƟ on des priorités, respect des 
échéanciers).

  DOSSIER 37-09-004
Décision sur la culpabilité et sur la sancƟ on rendue le 15 septembre 
2014. Le Conseil formule une recommandaƟ on au Comité exécuƟ f de 
l’Ordre d’obliger l’inƟ mée :

De suivre avec succès un stage de quatre dossiers reliés au processus 
d’évaluaƟ on psychosociale pour l’établissement d’un régime de 
protecƟ on en regard d’un mandat d’inapƟ tude, sous la supervision 
d’un maître de stage désigné par l’Ordre.

  DOSSIER 37-14-007
Décision sur la culpabilité et sur la sancƟ on rendue le 5 mars 2015. Le 
Conseil formule une recommandaƟ on au Comité exécuƟ f de l’OTSTCFQ, 
d’imposer à l’inƟ mée une supervision selon les termes suivants :

Supervision directe de dix heures, sur une période de six mois, aux 
frais de l’inƟ mée;

Le superviseur sera au choix de l’inƟ mée, mais ce choix devra être 
approuvé par le syndic adjoint plaignant, M. ÉƟ enne Calomne;

La supervision devra couvrir le thème suivant : Phénomène de 
transfert et de contretransfert.

Nombre de décisions du Conseil de discipline 
rendues dans les 90 jours de la prise en délibéré
Durant l’année 2014-2015, le Conseil a rendu six décisions sur les quinze 
décisions rendues, dans les 90 jours de la prise en délibéré. Voici le 
détail des délais entourant le délibéré des décisions (toutes décisions 
confondues) :

  DOSSIER 37-12-002
Une décision sur la culpabilité est rendue le 19 mars 2015, soit 415 jours 
après la prise en délibéré. 

  DOSSIER 37-14-009-R
Une décision sur la requête en radiaƟ on provisoire est rendue le 
2 septembre 2014, soit 32 jours après la prise en délibéré.

  DOSSIER 37-14-009-R
Une décision sur la requête en arrêt des procédures est rendue le 
20 février 2015, soit 17 jours après la prise en délibéré.

  DOSSIER 37-11-002
Une décision sur les requêtes de l’inƟ mée en désaveu de procureur 
et en demande de retrait de plaidoyer de culpabilité est rendue le 
26 septembre 2014, soit 430 jours après la prise en délibéré.

  DOSSIER 37-07-001 
Une décision sur le retrait de la plainte et la disposiƟ on des déboursés 
est rendue le 3 mars 2015, soit 73 jours après la prise en délibéré.

  DOSSIER 37-08-006 
Une décision sur requête pour rendre jugement est rendue le 1er août 
2014, soit 39 jours, après la prise en délibéré.

  DOSSIER 37-13-010
Une décision sur culpabilité et sur sancƟ on rendue le 13 mai 2014, 
décision rendue séance tenante.

  DOSSIER 37-13-009 
Une décision sur la culpabilité et sur sancƟ on rendue le 22 mai 2014, 
décision rendue séance tenante.

  DOSSIER 37-13-006 
Une décision sur culpabilité et sur sancƟ on rendue le 10 juin 2014, 
décision rendue séance tenante.

  DOSSIER 37-13-014 
Une décision sur culpabilité et sur sancƟ on rendue le 10 juillet 2014, 
décision rendue séance tenante.

  DOSSIER 37-08-001
Une décision sur la culpabilité et sur la sancƟ on rendue le 12 août 2014, 
soit 1 590 jours après la prise en délibéré.

RAPPORT ANNUEL 2014 • 2015

CONSEIL
DE DISCIPLINE



36
Ordre des travailleurs sociaux et des thérapeutes conjugaux et familiaux du Québec

RAPPORT ANNUEL 2014 • 2015

CONSEIL
DE DISCIPLINE

  DOSSIER 37-08-002 
Une décision sur culpabilité et sur sancƟ on rendue le 12 août 2014, soit 
1 590 jours après la prise en délibéré.

  DOSSIER 37-09-004 
Une décision sur culpabilité et sur sancƟ on rendue le 15 septembre 2014, 
soit 1 640 jours après la prise en délibéré.

  DOSSIER 37-14-005 
Une décision sur culpabilité et sur sancƟ on rendue le 26 novembre 2014, 
soit 25 jours après la prise en délibéré.

  DOSSIER 37-14-007 
Une décision sur culpabilité et sur sancƟ on rendue le 5 mars 2015, soit 
37 jours après la prise en délibéré.

Nombre de dossiers ou de décisions portés 
devant le Tribunal des professions et/ou 
appel complété
Le Tribunal des professions a rendu deux décisions meƩ ant fi n aux 
procédures.

Il y a présentement un seul dossier qui fait l’objet d’un appel devant 
la Cour supérieure et porte sur une décision rendue par le Conseil de 
discipline qui rejeƩ e une requête en arrêt des procédures.



37
Ordre des travailleurs sociaux et des thérapeutes conjugaux et familiaux du Québec

RAPPORT ANNUEL 2014 • 2015

UTILISATION ILLÉGALE DES TITRES ET EXERCICE ILLÉGAL
DES ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES RÉSERVÉES

Mandat général
À compter du 1er avril 2014, le Conseil d’administraƟ on de l’OTSTCFQ  
nomme, par résoluƟ on, M. Marcel Bonneau, T.S., syndic, enquêteur 
sur l’uƟ lisaƟ on illégale des Ɵ tres et l’exercice illégal des acƟ vités 
professionnelles réservées.

M. Bonneau a le mandat « de faire enquête sur toute allégaƟ on 
d’uƟ lisaƟ on illégale des Ɵ tres de travailleur social et de thérapeute 
conjugal et familial ou d’exercice illégal d’une acƟ vité professionnelle 
réservée aux membres de l’Ordre par le Code des professions, de 
déterminer si une infracƟ on a eu lieu et, le cas échéant, d’amasser les 
preuves nécessaires, en vertu de l’arƟ cle 189 du Code des professions, 
et, sur résoluƟ on du Conseil d’administraƟ on ou du Comité exécuƟ f, 
d’intenter une poursuite pénale en lien avec l’infracƟ on ».

Responsable du dossier
Marcel BONNEAU, T.S., syndic

Personnes-ressources
CrisƟ an GAGNON, T.S., T.C.F., syndic adjoint
Nathalie FIOLA, assistante de direcƟ on

Mandats spécifi ques
1. Le syndic doit poursuivre l’informaƟ on et la sensibilisaƟ on auprès 
 des employeurs par rapport aux Ɵ tres et aux acƟ vités 
 professionnelles réservées aux membres de l’Ordre par le Code des
 professions.
2. Il doit également encourager les membres de l’Ordre à signaler les 
 infracƟ ons dont ils sont témoins.

Réalisations 

Utilisation illégale des titres
• Ouverture et traitement de 46 dossiers portant sur l’uƟ lisaƟ on 
 illégale des Ɵ tres de travailleur social et de thérapeute conjugal et 
 familial : travailleur social : 39; thérapeute conjugal et familial : 6; 
 les deux Ɵ tres à la fois : 1.

Exercice illégal 
des activités professionnelles réservées

• Ouverture et traitement de sept dossiers portant sur l’exercice illégal 
 des acƟ vités professionnelles réservées aux membres par le Code
 des professions. (Les sept personnes visées par des allégaƟ ons 
 d’exercice illégal des acƟ vités professionnelles étaient aussi visées
 par des allégaƟ ons d’uƟ lisaƟ on illégale d’un Ɵ tre.)

Poursuites pénales, jugements et amendes
• Aucune demande de mandat n’a été présentée au Conseil
 d’administraƟ on de l’Ordre pour intenter des poursuites pénales
 portant sur l’uƟ lisaƟ on illégale des Ɵ tres ou sur l’exercice illégal des 
 acƟ vités réservées.
• Au cours de l’année, deux jugements ont été rendus en lien
 avec l’uƟ lisaƟ on illégale du Ɵ tre de travailleur social pour des causes
 déposées durant l’année 2013-2014.

Faits saillants
Provenance des dénonciaƟ ons en maƟ ère d’uƟ lisaƟ on illégale des Ɵ tres :

• Membres du public : 16
• Membres du personnel de l’Ordre : 9
• Employeurs : 10
• Membres de l’Ordre : 9
• Assureur : 1
• Anonyme : 1

Provenance des dénonciaƟ ons en maƟ ère d’exercice illégal des acƟ vités 
professionnelles réservées :

• Employeurs : 4
• Membres du public : 2
• Personnel de l’Ordre : 1

Nature de l’utilisation illégale du titre selon 
les allégations

DésignaƟ on par la personne DésignaƟ on par un Ɵ ers

DéclaraƟ on écrite 15 Site Internet de 
l’organisme 

1

DéclaraƟ on verbale 8 Publicité sur Internet 1

Publicité sur Internet 7 Journaux 3

Réseaux sociaux 5 AƩ estaƟ on de formaƟ on 3

Titre d’emploi du poste 3

TÊã�½ 38 TÊã�½ 8

Dans les dossiers d’uƟ lisaƟ on illégale du Ɵ tre, l’intervenƟ on de l’Ordre a 
produit les résultats suivants :

• 15 personnes ont reçu un averƟ ssement écrit;
• 11 dénonciaƟ ons ont été considérées comme non fondées;
• 7 personnes ont modifi é ou se sont fait corriger leur profi l sur Internet;
• 1 recƟ fi caƟ f a été apporté dans les médias;
• 1 personne a reçu un averƟ ssement verbal;
• 2 dossiers sont demeurés sans résultat;
• 8 dossiers sont encore en traitement;
• 1 dossier faisait double emploi avec ces condamnaƟ ons déjà obtenues.
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Mandat général
Le mandat du comité est d'étudier les demandes d'accréditaƟ on à Ɵ tre 
de médiateur familial conformément au Règlement sur la médiaƟ on 
familiale (L.R.Q., c. C-25, a. 827.3) et de faire des recommandaƟ ons au 
Comité des organismes accréditeurs en médiaƟ on familiale (COAMF) 
à cet égard. Le cas échéant, le comité est chargé également de faire 
des recommandaƟ ons quant à la prolongaƟ on de l'accréditaƟ on avec 
engagement du médiateur.

Le comité a tenu cinq rencontres. 

Membres du comité
Roger NICOL, T.S., président 
Félix ARSENAULT, T.S. (jusqu’en janvier 2015)
Mélanie BERNIER, T.S.
Marie DESCHAMBAULT, T.S. (jusqu’en juillet 2014)
Lorraine FILION, T.S.

Personnes-ressources
Marie GALARNEAU, T.S., directrice des admissions par intérim
Carole PICHÉ, secrétaire

Mandats spécifi ques
• Préparer des recommandaƟ ons sur les projets législaƟ fs et poliƟ ques
 du gouvernement portant sur la médiaƟ on familiale;
• Proposer des moyens tangibles pour soutenir les médiateurs actuels
 et pour assurer la relève;
• Diff user et former les médiateurs familiaux sur le Guide de normes 
 de praƟ que en médiaƟ on familiale à la suite de son adopƟ on par le
 COAMF et les changements signifi caƟ fs dans la réglementaƟ on;
• MeƩ re en place diff érentes stratégies pour augmenter la visibilité
 des médiateurs familiaux à tous les niveaux;
• Préparer la relève au sein du comité de médiaƟ on et au sein 
 du COAMF.

Réalisations 

Accréditation des membres
Au cours de l’année 2014-2015, les dossiers suivants ont fait l’objet d’une 
étude du comité relaƟ vement à l’accréditaƟ on de médiateur familial :

NOMBRE DE DOSSIERS ÉTUDIÉS 58

AccréditaƟ ons avec engagements 28

AccréditaƟ ons défi niƟ ves 9

ProlongaƟ ons du délai (avec ou sans moƟ f) 16

RéacƟ vaƟ ons de l'accréditaƟ on 2

Refus d’accréditaƟ on 3

Préparer des recommandaƟ ons sur les projets législaƟ fs et poliƟ ques du 
gouvernement portant sur la médiaƟ on familiale :

• Suivi et réacƟ on sur le projet législaƟ f de modifi caƟ on aux règlements
 sur la médiaƟ on familiale (incluant la tarifi caƟ on);
• Appui à la Journée naƟ onale de la médiaƟ on familiale.

Proposer des moyens tangibles pour soutenir les médiateurs actuels et 
pour assurer la relève :

• Discussions sur les moyens d’inclure certaines formaƟ ons sur la
 médiaƟ on dans l’off re de formaƟ ons de l’Ordre;
• PréparaƟ on de deux formaƟ ons sur « L’univers de la médiaƟ on
 familiale en transformaƟ on »;
• Réfl exion sur la visibilité des médiateurs familiaux dans les médias;
• CollaboraƟ on avec le service des communicaƟ ons de l’Ordre pour
 augmenter la visibilité des médiateurs familiaux.

Diff user et former les médiateurs familiaux sur le Guide de normes de 
praƟ que en médiaƟ on familiale à la suite de son adopƟ on par le COAMF 
et informer des changements signifi caƟ fs dans la réglementaƟ on :

• RéalisaƟ on de deux formaƟ ons sur l’univers de la médiaƟ on familiale
 en transformaƟ on;
• Diff usion du Guide des normes;
• Discussions sur le cadre servant à l’accréditaƟ on avec engagement;
• ConsultaƟ ons du COAMF sur certaines situaƟ ons irrégulières;
• Ajustement de la procédure au comité.

MeƩ re en place diff érentes stratégies pour augmenter la visibilité des 
médiateurs familiaux à tous les niveaux :

• Modifi caƟ on du nouveau dépliant sur la médiaƟ on familiale;
• Discussions sur le plan de diff usion du nouveau dépliant;
• InformaƟ on sporadique sur la médiaƟ on par courriel;
• Envoi de documents aux médiateurs familiaux;
• Réfl exion sur les stratégies et les recommandaƟ ons sur certaines
 formaƟ ons en médiaƟ on à off rir par l’Ordre, dans le cadre de son
 programme sur la formaƟ on conƟ nue;
• Discussions sur les stratégies pour soutenir les médiateurs familiaux
 dans leurs praƟ ques;
• Travail au sein du COAMF pour assurer une meilleure collaboraƟ on
 et une meilleure visibilité du secteur psychosocial dans les acƟ vités
 entourant la Journée de la médiaƟ on familiale;
• Discussions avec le Barreau sur la possibilité pour les médiateurs
 familiaux d’avoir accès à leur logiciel pour le calcul de pension
 alimentaire pour enfant. 

Préparer la relève au sein du comité de médiaƟ on et au sein du COAMF :

• InformaƟ on sur les besoins de relève dans les formaƟ ons sur
 « L’univers de la médiaƟ on familiale en transformaƟ on »;
• Diff usion d’un formulaire pour le recrutement lors des formaƟ ons et
 envoi de courriel sur le même sujet;
• Discussions avec la direcƟ on générale sur les besoins de relève au
 sein du COAMF et sur l’importance du souƟ en fi nancier par la
 direcƟ on.

COMITÉ
DE LA MÉDIATION FAMILIALE
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Rapport de l’auditeur indépendant
Aux membres de
l’Ordre des travailleurs sociaux et des thérapeutes conjugaux et familiaux du Québec,
Nous avons eff ectué l’audit des états fi nanciers ci-joints de l’Ordre des travailleurs sociaux et des thérapeutes conjugaux et familiaux du Québec, 
qui comprennent l’état de la situaƟ on fi nancière au 31 mars 2015 et les états des résultats, de l’évoluƟ on des soldes de fonds et des fl ux de trésorerie 
pour l'exercice clos le 31 mars 2015, ainsi qu’un résumé des principales méthodes comptables et d’autres informaƟ ons explicaƟ ves.

Responsabilité de la direction pour les états fi nanciers
La direcƟ on est responsable de la préparaƟ on et de la présentaƟ on fi dèle de ces états fi nanciers conformément aux Normes comptables canadiennes 
pour les organismes sans but lucraƟ f, ainsi que du contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire pour permeƩ re la préparaƟ on d’états 
fi nanciers exempts d’anomalies signifi caƟ ves, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs.

Responsabilité de l’auditeur
Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états fi nanciers, sur la base de notre audit. Nous avons eff ectué notre audit selon les 
normes d’audit généralement reconnues du Canada. Ces normes requièrent que nous nous conformions aux règles de déontologie et que nous 
planifi ions et réalisions l’audit de façon à obtenir l’assurance raisonnable que les états fi nanciers ne comportent pas d’anomalies signifi caƟ ves.

Un audit implique la mise en oeuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant les montants et les informaƟ ons fournis 
dans les états fi nanciers. Le choix des procédures relève du jugement de l’auditeur, et notamment de son évaluaƟ on des risques que les états 
fi nanciers comportent des anomalies signifi caƟ ves, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. Dans l’évaluaƟ on de ces risques, l’auditeur prend en 
considéraƟ on le contrôle interne de l’enƟ té portant sur la préparaƟ on et la présentaƟ on fi dèle des états fi nanciers, afi n de concevoir des procédures 
d’audit appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’effi  cacité du contrôle interne de l’enƟ té. Un audit comporte 
également l’appréciaƟ on du caractère approprié des méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable des esƟ maƟ ons comptables faites 
par la direcƟ on, de même que l’appréciaƟ on de la présentaƟ on d’ensemble des états fi nanciers.

Nous esƟ mons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffi  sants et appropriés pour fonder notre opinion d’audit.

Opinion
À notre avis, les états fi nanciers donnent, dans tous leurs aspects signifi caƟ fs, une image fi dèle de l’état de la situaƟ on fi nancière de l’Ordre des 
travailleurs sociaux et des thérapeutes conjugaux et familiaux du Québec au 31 mars 2015, ainsi que des résultats de ses acƟ vités et de ses fl ux de 
trésorerie pour l’exercice clos le 31 mars 2015, conformément aux Normes comptables canadiennes pour les organismes sans but lucraƟ f.

Montréal, Québec
Le 1er octobre 2015

1

   Société en nom collecƟ f à responsabilité limitée
   Comptables professionnels agréés

__________________________________________________________
1 CPA auditeur, CA, permis de comptabilité publique no A105704
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Exercice clos le 31 mars
Programme d’assurance de la
responsabilité professionnelle

Fonds
d’administration

Fonds de
stabilisation
des primes

Fonds de
prévention Réalisations Budget Réalisations

(note 3)

Produits
Cotisations (annexe A) 5 711 505 $ -  $ -  $ 5 711 505 $ 5 458 000 $ 5 489 899 $
Publicité et représentation
(annexe B) 68 080 - - 68 080 40 000 54 911
Étude de dossiers 189 688 - - 189 688 174 035 193 123
Formation et symposium
(annexe C) 77 820 - - 77 820 120 000 128 991
Revenus administratifs
(annexe H) 64 895 - - 64 895 100 000 87 123
Revenus de placements des fonds
du programme d’assurance - 2 696 7 282 9 978 - 9 837
Ristournes - 43 707 - 43 707 - 51 721
Remboursement FSS - - - - - 163 528
Conception de référentiels
(annexe D) - - - - - 90 700
Autres produits (annexe E) 161 476 - - 161 476 55 000 106 605

6 273 464 46 403 7 282 6 327 149 5 947 035 6 376 438
Charges
Comité exécutif 7 187 - - 7 187 6 000 8 866
Présidence 189 063 - - 189 063 208 920 198 261
Conseil d’administration 86 793 - - 86 793 84 000 57 860
Activités régionales 32 792 - - 32 792 35 000 28 560
Salaires, sous-traitance et 
charges sociales 3 033 824 - - 3 033 824 3 077 937 2 742 441
Formation et symposium
(annexe C) 94 549 - - 94 549 143 000 137 301
Conception de référentiels
(annexe D) - - - - - 46 217
Honoraires pour services liés à la
profession (annexe F) 607 014 - - 607 014 606 920 528 298
Formation du personnel 22 235 - - 22 235 32 000 26 089
Frais de déplacement 125 611 - - 125 611 133 650 201 411
Loyer et frais d’occupation 516 515 - - 516 515 506 000 314 508
Assurances 5 583 - - 5 583 4 500 3 585
Imprimerie 152 384 - - 152 384 167 750 168 053
Activités particulières et publicité 246 339 - - 246 339 123 250 452 843
Frais de réunions 15 910 - - 15 910 18 000 20 376
Papeterie, fournitures de bureau 
et divers 133 920 - - 133 920 99 000 98 459
Location, programmation,
informatique et entretien 325 035 - - 325 035 380 240 439 290
Frais d’envois 142 401 - - 142 401 120 000 109 577
Téléphonie 28 883 - - 28 883 20 000 19 530
Honoraires professionnels
(annexe G) 40 077 - - 40 077 23 000 58 404
Déménagement - - - - - 39 695
Mauvaises créances 10 355 - - 10 355 - 1 028
Recouvrement de taxes (62 000) - - (62 000) (150 000) (53 000)
Amortissement des
immobilisations 208 899 - - 208 899 182 318 159 878
Frais financiers (annexe H) 205 306 - - 205 306 164 000 284 151

6 168 675 - - 6 168 675 5 985 485 6 091 681

Excédent des produits 104 789 $ 46 403 $ 7 282 $ 158 474 $ (38 450) $ 284 757 $

2015 2015 2014
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Fonds d’administration
Programme d’assurance de la
responsabilité professionnelle

Affectations internes (note 10) Affectations internes (note 10)

Investis en
immoblisations

Campagne
publicitaire

Publication
d’oeuvres Non affectés

Fonds de
stabilisation
des primes

Fonds de
prévention Total Total

Soldes de fonds au début 944 199 $ 100 000 $ 30 265 $ 439 909 $ 150 000 $ 356 803 $ 2 021 176 $ 1 736 419 $

Excédent des produits (charges) (208 899) (100 000) - 413 688 46 403 7 282 158 474 284 757

Acquisition d’immobilisations 283 210 - - (283 210) - - - -

Virement de fonds - - - - (46 403) 46 403 - -

Soldes de fonds à la fin 1 018 510 $ Néant $ 30 265 $ 570 387 $ 150 000 $ 410 488 $ 2 179 650 $ 2 021 176 $

Évolution des soldes de fonds

RAPPORT ANNUEL 2014 • 2015

RAPPORT
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Exercice clos le 31 mars 2015 2014
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Programme d’assurance de la
responsabilité professionnelle

Fonds
d’administration

Fonds de
stabilisation
des primes

Fonds de
prévention Total Total

Actif à court terme
Encaisse 4 285 771 $ - $ - $ 4 285 771 $ 3 687 314 $
Débiteurs (note 4) 231 285 - - 231 285 235 730
Stocks de fournitures et de publications 24 496 - - 24 496 32 176
Frais payés d’avance 103 113 - - 103 113 234 367
Portion à court terme des placements
(note 5) 439 708 - - 439 708 447 109

5 084 373 - - 5 084 373 4 636 696

Frais reportés 42 275 - - 42 275 42 275

Placements, au coût (note 5) 1 693 178 - - 1 693 178 1 771 624

Dépôts sur le programme d’assurance
de la responsabilité professionnelle
La Capitale, assurances générales (note 2)

- 150 000 410 488 560 488 506 803

Immobilisations corporelles (note 6) 429 818 - - 429 818 453 509

Immobilisations incorporelles (note 7) 588 692 - - 588 692 490 690

2 753 963 150 000 410 488 3 314 451 3 264 901

Total de l’actif 7 838 336 $ 150 000 $ 410 488 $ 8 398 824 $ 7 901 597 $

Passif à court terme
Créditeurs (note 8) 1 284 755 $ - $ - $ 1 284 755 $ 1 563 779 $
Produits perçus d’avance 4 854 377 - - 4 854 377 4 230 016

6 139 132 - - 6 139 132 5 793 795

Apports reportés (note 9) 80 042 - - 80 042 86 626

Total du passif 6 219 174 - - 6 219 174 5 880 421

Soldes de fonds
Affectations internes (note 10)

Investis en immobilisations 1 018 510 - - 1 018 510 944 199
Campagne publicitaire - - - - 100 000
Publication d’œuvres 30 265 - - 30 265 30 265
Fonds de stabilisation des primes - 150 000 - 150 000 150 000
Fonds de prévention - - 410 488 410 488 356 803

Non affectés 570 387 - - 570 387 439 909

1 619 162 150 000 410 488 2 179 650 2 021 176

Total du passif et des soldes de fonds 7 838 336 $ 150 000 $ 410 488 $ 8 398 824 $ 7 901 597 $

Pour le Conseil d’administraƟ on                 Administrateur

                   Administrateur

Situation fi nancière

RAPPORT ANNUEL 2014 • 2015

31 mars 2015 2014
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Activités de fonctionnement
Excédent des charges 158 474 $ 284 757 $
Éléments sans incidence sur la trésorerie

Amortissement des immobilisations 208 899 159 878
Montant des apports constatés à titre de produits (note 9) (24 224) -

Variation d’éléments hors caisse du fonds de roulement (note 13) 488 716 3 153 469

831 865 3 598 104

Activité de financement
Apports reportés 17 640 23 469

Activités d’investissement
Frais reportés - (42 275)
Réalisation de placements 3 501 020 3 170 616
Acquisition de placements (3 415 173) (3 731 023)
Dépôts sur le programme d’assurance de la responsabilité

professionnelle (53 685) (61 558)
Acquisition d’immobilisations (283 210) (492 693)

(251 048) (1 156 933)

Augmentation nette de l’encaisse 598 457 2 464 640

Encaisse au début 3 687 314 1 222 674

Encaisse à la fin 4 285 771 $ 3 687 314 $

Flux de trésorerie

RAPPORT ANNUEL 2014 • 2015

RAPPORT
DES VÉRIFICATEURS

Exercice clos le 31 mars 2015 2014



46
Ordre des travailleurs sociaux et des thérapeutes conjugaux et familiaux du Québec

RAPPORT
DES VÉRIFICATEURS
RAPPORT ANNUEL 2014 • 2015

RRRRRRRAAAAAAAAAAAAPPPPPPPPPPPPPPPPPPOOOOOOOOOORRRRRRRRTTTTTTTTTT
DDDDDDDEEEEEEEEEEEEEESSSSSSSSSS VVVVVVVVVÉÉÉÉÉÉÉÉRRRRRRRRIIIIIIIFFFFFFFIIIIIIICCCCCCCCAAAAAAAAAAATTTTTEEEEUUUURRRRSSSSSS
RARARRARARARAARAAR PPPPPPPPPPPPPPPOORORORRRT TTT T T ANANANNNNNNNNNNNUNUUUUUN EELEELLLL 222222001011444 •• 2220000115151555555

RAPPORT
DES VÉRIFICATEURS

Notes complémentaires
31 mars 2015

1. Constitution et nature des activités

L’Ordre a été constitué en vertu d’une loi privée le 4 février 1960 et a été reconnu en vertu du Code des
professions le 6 juillet 1973.

Conformément à sa mission principale de protection du public, l’Ordre professionnel des travailleurs
sociaux  du  Québec  veille  à  la  compétence  de  ses  membres.   Il  est  régi  par  le Code des professions et
considéré  comme  un  organisme  sans  but  lucratif,  au  sens  de  la Loi de l’impôt sur le revenu.  Ses
principales activités sont les suivantes :

a) Contrôle de la compétence et de l’intégrité de ses membres
 Avant d’admettre un candidat à l’exercice des professions de travailleur social ou de thérapeute

conjugal et familial, l’Ordre s’assure qu’il possède la formation, les compétences et les qualités
requises.   De  plus,  il  veille  au  maintien  de  ces  compétences  en  offrant  notamment  des  activités  de
formation continue.

 L’Ordre contrôle l’intégrité et la conduite de ses membres, notamment, en imposant un code de
déontologie et en le faisant appliquer au besoin par le syndic et le conseil de discipline.

b) Surveillance de l’exercice des professions de travailleur social et de thérapeute conjugal et familial
 L’Ordre surveille aussi l’exercice des deux professions chez ses membres au moyen, notamment, d’un

comité d’inspection professionnelle.  Ce comité procède principalement à la vérification de la qualité
des services.  Il peut aussi recommander au conseil d’administration de l’Ordre d’imposer à un
membre un stage, un cours de perfectionnement ou encore la limitation ou la suspension de son droit
d’exercice.

c) Réglementation de l’exercice
 L’Ordre, en conformité avec le Code des professions et les lois professionnelles, adopte et applique

divers règlements qui ont principalement pour but de régir l’exercice des professions en vue de
protéger le public.

d) Contrôle du titre et du droit d’exercice
 L’Ordre assure le respect des titres professionnels et des initiales réservés à ses membres par le Code

des professions.  Depuis septembre 2012 (date d’entrée en vigueur du projet de Loi 21 (Loi modifiant
le Code des professions et d’autres dispositions législatives dans le domaine de la santé mentale et des
relations humaines (2009, c. 28)), l’Ordre prend également les mesures nécessaires pour contrôler
l’exercice illégal de ses deux professions.

2. Conventions comptables

Référentiel comptable
L’Ordre applique comme référentiel comptable les Normes comptables canadiennes pour les organismes
sans but lucratif (NCOSBL) de la Partie III du Manuel CPA du Canada – Comptabilité.
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Notes complémentaires
31 mars 2015

2. Conventions comptables (suite)

Constatation des produits
Les cotisations, approuvées par les membres lors de l’assemblée générale annuelle, sont constatées au
prorata sur la base de l’exercice auquel elles se rapportent.

Les revenus de publicité et représentation, d’étude de dossiers, de formation et symposium ainsi que les
revenus administratifs sont constatés lorsque les services sont rendus.

Les revenus d’intérêts des fonds du programme d’assurance, des ristournes, du remboursement FSS, de la
conception de référentiel et des autres produits sont constatés à titre de produits lorsque reçus.

Les revenus d’intérêts du fonds d’administration sont constatés à titre de produits lorsqu’ils sont gagnés.

L’Ordre applique la méthode du report pour comptabiliser les apports (contributions).  Selon cette
méthode, les apports non affectés sont constatés à titre de produits au moment où ils sont reçus ou à
recevoir si le montant à recevoir peut faire l’objet d’une estimation raisonnable et que sa réception est
raisonnablement  assurée.   Les  apports  affectés  sont  constatés  à  titre  de  produits  de  l’exercice  au  cours
duquel les charges connexes sont engagées.

Comptabilité par fonds
 Fonds d’administration

 Le fonds d’administration est utilisé pour toutes les activités courantes de l’Ordre. Les produits et les
charges afférents à la prestation de services et à l’administration y sont présentés. Ce fonds présente
les actifs, passifs, produits et charges afférents aux immobilisations, à la campagne publicitaire, à la
publication d’oeuvres et aux ressources non affectés. Les revenus de placements non affectés sont
constatés à titre de produits du Fonds d’administration lorsqu’ils sont gagnés.

 Programme d’assurance de la responsabilité professionnelle
 Le programme d’assurance de la responsabilité professionnelle est rattaché à une « convention de

gestion du programme de responsabilité professionnelle ». Cette convention s’étend du 1er avril 2013
au 31 mars 2018. Elle comprend un fonds de stabilisation des primes (note 10), lequel est généré à
même les surplus d’opération d’assurance du programme, des intérêts et des dépôts de l’Ordre,
servant à garantir la stabilité des primes futures, ainsi qu’un fonds de prévention (note 10) lequel est
constitué à même les surplus d’opérations et des intérêts payés lorsque le fonds de stabilisation des
primes a atteint la somme de 150 000 $.  Les fonds de stabilisation des primes et de prévention sont
gérés exclusivement par La Capitale, assurances générales.  Les dépôts à ces deux fonds portent
intérêt au taux des obligations d’épargne du Canada, terme de 5 ans, majoré de 0,5 % à 1 % ou
diminué de 0,5 % en fonction du solde des fonds. Les intérêts sont calculés et versés aux fonds
mensuellement.

Stocks de fournitures et de publications
Les stocks de fournitures et de publications sont comptabilisés au moindre du coût et de la valeur de
réalisation nette. Le coût est établi selon la méthode du coût propre.
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Notes complémentaires
31 mars 2015

2. Conventions comptables (suite)

Immobilisations
Les immobilisations sont comptabilisées au coût et sont amorties selon la méthode de l’amortissement
linéaire sur une période de cinq ans pour le mobilier et l’agencement, le matériel informatique, sur une
période de onze ans pour les améliorations locatives et sur une période de six ans pour le site Web et le
logiciel de gestion de la personne.

Les immobilisations sont soumises à un test de dépréciation lorsque des événements ou des changements
de situation indiquent qu’elles n’ont plus aucun potentiel de service pour l’Ordre.  Une perte de valeur est
comptabilisée lorsque leur valeur comptable excède la valeur résiduelle.  La perte de valeur comptabilisée
est mesurée comme étant l’excédent de la valeur comptable de l’actif sur sa valeur résiduelle.

Instruments financiers
 Évaluation

 L’Ordre évalue initialement ses instruments financiers à la juste valeur, et évalue ultérieurement tous
ses actifs et ses passifs financiers au coût après amortissement ou au coût après dépréciation.

 Les actifs financiers de l’Ordre évalués au coût se composent de l’encaisse, des débiteurs et des
placements.

 Les passifs financiers de l’Ordre évalués au coût se composent des fournisseurs et charges à payer.

 Dépréciation
 Les actifs financiers évalués au coût sont soumis à un test de dépréciation s’il existe des indications

possibles de dépréciation.  Le montant de réduction de valeur est comptabilisé au résultat net.  La
moins-value déjà comptabilisé peut faire l’objet d’une reprise de valeur dans la mesure de
l’amélioration , soit directement, soit par l’ajustement du compte de provision, sans être supérieure à
ce qu’elle aurait été à la date de reprise si la moins-value n’avait jamais été comptabilisée.  Cette
reprise est comptabilisée au résultat net.

Utilisation d’estimations
La présentation des états financiers conformément aux Normes comptables canadiennes pour les
organismes sans but lucratif exige que la direction ait recours à des estimations et des hypothèses qui ont
une incidence sur les montants de l’actif et du passif comptabilisés, sur la présentation des éléments d’actif
et de passif éventuels ainsi que sur les montants des produits et des charges comptabilisés.  Les éléments
significatifs des états financiers qui requièrent davantage l’utilisation d’estimations incluent la provision
pour créances douteuses, la provision pour désuétude des stocks et la durée de vie utile des actifs
amortissables.  Les résultats réels pourraient différer de ces estimations.
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Notes complémentaires
31 mars 2015

3. Budget

Les chiffres présentés sous la colonne « Budget » à l’état des résultats sont fournis à titre d’information
seulement et sont non audités.  Ce budget a été approuvé par le conseil d’administration.

4. Débiteurs 2015 2014

Comptes clients 196 911 $ 203 535 $
Provision pour créances douteuses (10 355) (1 028)

186 556 202 507
Intérêts à recevoir 44 729 33 223

231 285 $ 235 730 $

Au 31 mars 2014, la valeur comptable des comptes clients dépréciés totalise 10 355 $ (1 028 $ en 2014).

5. Placements 2015 2014

Obligations, taux variant de 1,6 % à 2,85 %, échéant de mai 2015
à octobre 2019 2 132 886 $ 2 218 733 $

Portion à court terme 439 708 447 109

1 693 178 $ 1 771 624 $

6. Immobilisations corporelles 2015 2014

Coût
Amortissement

cumulé Valeur nette Valeur nette

Matériel informatique 369 308 $ 306 670 $ 62 638 $ 85 897 $
Mobilier et agencement 249 500 170 007 79 493 50 915
Améliorations locatives 319 115 31 428 287 687 316 697

937 923 $ 508 105 $ 429 818 $ 453 509 $

7. Immobilisations incorporelles 2015 2014

Coût
Amortissement

cumulé Valeur nette Valeur nette

Site Web 354 948 $ 165 282 $ 189 666 $ 219 575 $
Logiciel de gestion de la personne 650 119 251 093 399 026 271 115

1 005 067 $ 416 375 $ 588 692 $ 490 690 $
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8. Créditeurs 2015 2014

Comptes fournisseurs et charges à payer 397 148 $ 640 981 $
Salaires et vacances à payer 252 222 282 148
Sommes à remettre à l’État 635 385 640 650

1 284 755 $ 1 563 779 $

9. Apports reportés

Lors du renouvellement de leur cotisation, les membres qui le désirent contribuent au Fonds dédié à la
reconnaissance de l’exercice en pratique autonome « pratique autonome » des travailleurs sociaux et des
thérapeutes conjugaux et familiaux. Les apports reportés représentent des ressources non dépensées
relativement à ce dossier. De plus, en vertu d’affectations externes, certains apports (successions et dons)
doivent servir à favoriser le développement de la profession et de la formation des travailleurs sociaux et
les thérapeutes conjugaux et familiaux.  Les variations survenues dans le solde des apports reportés sont
les suivantes :

2015 2014

Pratique
autonome

Développe-
ment de la
profession

et formation Total Total

Solde au début 51 626 $ 35 000 $ 86 626 $ 63 157 $

Contributions reçues au cours de
l’exercice 7 640 10 000 17 640 23 469

Montants constatés à titre de produits
de l’exercice (24 224) - (24 224) -

Solde à la fin 35 042 $ 45 000 $ 80 042 $ 86 626 $

10. Affectations internes

Investis en immobilisations
Le conseil d’administration a décidé de grever d’une affectation interne le montant des actifs nets investis
en immobilisations.

Campagne publicitaire
L’Ordre a utilisé le montant de 100 000 $ qui avait été affecté en 2014 à la campagne publicitaire de
l’exercice 2015.

Publication d’oeuvres
En vertu d’affectations internes, un montant de 30 265 $ (30 265 $ en 2014) doit servir à favoriser la
publication d’oeuvres rédigées par les travailleurs sociaux et les thérapeutes conjugaux et familiaux.

Programmes d’assurance de la responsabilité professionnelle
a) Fonds de stabilisation des primes
 Ce fonds présente les actifs, passifs, produits et charges affectés à la stabilisation des primes. Les

revenus de placements et les ristournes sont constatés à titre de produits du fonds lorsqu’ils sont
gagnés. L’Ordre s’engage à constituer et maintenir un solde minimum de 150 000 $ dans ce fonds.

b) Fonds de prévention
 Ce fonds présente les actifs, passifs, produits et charges affectés à la prévention. Les revenus de

placements sont constatés à titre de produits du fonds lorsqu’ils sont gagnés.
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Notes complémentaires
31 mars 2015

12. Instruments financiers

Risques et concentrations
L’Ordre, par le biais de ses instruments financiers, est exposé à divers risques.  L’analyse suivante indique
l’exposition et les concentrations de l’Ordre aux risques à la date de l’état de la situation financière, soit au
31 mars 2015.

Risque de crédit
Le risque de crédit est le risque qu’une partie à un instrument financier manque à l’une de ses obligations
et amène de ce fait l’autre partie à subir une perte financière.  Les principaux risques de crédit pour l’Ordre
sont liés aux débiteurs.  L’Ordre consent du crédit à ses membres dans le cours normal de ses activités.

Risque de marché
Le risque de marché est le risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs d’un instrument
financier fluctuent en raison de variations des prix du marché.  Le risque de marché inclut trois types de
risque : le risque de change, le risque de taux d’intérêt et le risque de prix autre.  L’Ordre est exposé
principalement au risque de taux d’intérêt.

Risque de taux d’intérêt
Le risque de taux d’intérêt est le risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs d’un instrument
financier fluctuent en raison des variations de taux d’intérêt du marché.  L’Ordre est exposé au risque de
taux d’intérêt en ce qui concerne ses instruments financiers à taux d’intérêt fixe (placements) qui
assujettissent l’Ordre à un risque de juste valeur.

13. Flux de trésorerie 2015 2014

Variation d’éléments hors caisse du fonds de roulement
Débiteurs 4 445 $ (139 468) $
Stocks de fournitures et de publications 7 680 13 350
Frais payés d’avance 131 254 (142 538)
Créditeurs (279 024) 331 349
Produits perçus d’avance 624 361 3 090 776

488 716 $ 3 153 469 $

14. Chiffres comparatifs

Certains chiffres de l’exercice précédent ont été reclassés conformément à la présentation des états
financiers de l’exercice.

11. Engagements

Les engagements de l’Ordre, en vertu de contrats de location-exploitation, échéant de novembre 2018 à
février 2025 pour les locaux qu’il occupe ainsi que pour de l’équipement, s’élèvent à 2 842 550 $ plus les
frais accessoires.  Les paiements minimums estimatifs au cours des cinq prochains exercices sont les
suivants :

2016 297 244 $
2017 298 068 $
2018 307 129 $
2019 305 077 $
2020 291 045 $
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Annexe A  Cotisations
Cotisations
Régulières 5 450 883 $ 5 217 299 $
Droit acquis 302 919 313 177
Office des professions 332 112 282 558
Assurance responsabilité professionnelle 157 101 156 118

6 243 015 5 969 152

Remises
Office des professions 332 112 282 558
Conseil interprofessionnel du Québec 42 201 40 577
Assurance responsabilité professionnelle 157 197 156 118

531 510 479 253

5 711 505 $ 5 489 899 $

Annexe B  Publicité et représentation
Services publicitaires 62 233 $ 50 333 $
Abonnements 3 955 3 775
Publications 1 892 803

68 080 $ 54 911 $

Annexe C  Formation et symposium
Produits

Formation 66 675 $ 104 268 $
Symposium 11 145 24 723

77 820 128 991

Charges
Déplacements 82 907 117 940
Honoraires 11 135 18 375
Publications 507 986

94 549 137 301

Résultats nets (16 729) $ (8 310) $

2015 2014
Renseignements complémentaires
Exercice clos le 31 mars
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Annexe D  Conception de référentiels
Produits  subventions M.I.C.C. et M.R.C.L.F.* - $ 90 700 $
Charges  conception de référentiels - 46 217

Résultats nets Néant $ 44 483 $

Annexe E  Autres produits
Reconnaissance et accréditation des droits acquis 42 546 $ 20 992 $
Revenus d’intérêts 57 413 47 577
Amendes 61 517 38 036

161 476 $ 106 605 $

Annexe F  Honoraires pour services liés à la profession
Services juridiques  syndic et discipline 103 359 $ 107 389 $
Inspecteurs 233 162 94 429
Syndics adjoints 92 278 108 080
Bureau du syndic (comprend 17 538 $ de frais encourus et 11 211 $

d’honoraires d’experts; 18 160 $ et 9 363 $ en 2014) 29 067 32 683
Secrétaire de discipline et autres 130 521 137 152
Coordonnateur de la revue Intervention 9 883 40 225
Traducteurs, réviseurs et autres 8 744 8 340

607 014 $ 528 298 $

Annexe G  Honoraires professionnels
Auditeurs 22 547 $ 19 700 $
Contentieux 14 117 8 602
Projet ad hoc 3 413 30 102

40 077 $ 58 404 $

Annexe H  Revenus administratifs
Produits  revenus administratifs 64 895 $ 87 123 $
Charges  frais financiers (205 306) (284 151)

Résultats nets (140 411) $ (197 028) $

* Ministre de l’Immigration et des Communautés culturelles et le ministre responsable de la charte de l
langue française.

Renseignements complémentaires
Exercice clos le 31 mars 2015 2014



54
Ordre des travailleurs sociaux et des thérapeutes conjugaux et familiaux du Québec

RAPPORT
DES VÉRIFICATEURS
RAPPORT ANNUEL 2014 • 2015

Renseignements complémentaires
Exercice clos le 31 mars

Activités de l’Inspection professionnelle
Frais de déplacement du comité de l’inspection professionnelle 16 020 $ 13 041 $
Frais de déplacement des inspecteurs 6 914 55 400
Honoraires  inspecteurs 233 162 94 429

256 096 $ 162 870 $

Activités du bureau du Syndic
Frais encourus par le bureau du Syndic 17 538 $ 18 160 $
Honoraires  Syndic (adjoints et adjoints ad-hoc) 92 278 108 080
Honoraires  autres (experts) 11 211 9 363
Honoraires  contentieux 92 148 98 027

213 175 $ 233 630 $

Activités du Conseil de discipline/révision
Frais encourus par le conseil de discipline/révision 14 981 $ 22 720 $
Honoraires  secrétaire du comité de discipline, sténographe,

expert, etc. 130 521 137 152
Honoraires  contentieux 29 068 32 682

174 570 $ 192 554 $

Activités de communication
Publicité 39 001 $ 15 882 $
Projets spéciaux 207 338 436 961

246 339 $ 452 843 $

2015 2014
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Notre mission
Dans le cadre de son mandat de protecƟ on du public l’Ordre des travailleurs sociaux et des thérapeutes conjugaux et familiaux du Québec se donne 
pour mission de :

• promouvoir la mise en place et le mainƟ en de poliƟ ques et de services qui favorisent le développement de l’accès aux services sociaux;
• s’assurer des compétences professionnelles de ses membres et d’en favoriser le mainƟ en et le développement;
• promouvoir une société plus juste et équitable.

Les valeurs de nos professions
Dans leur praƟ que quoƟ dienne, les travailleurs sociaux et les thérapeutes conjugaux et familiaux s’inspirent de valeurs et de principes qui encadrent 
et défi nissent leurs professions. Ces valeurs sont les suivantes :

• le respect de la dignité de tout être humain, des droits des personnes, des groupes et des collecƟ vités, du principe d’autonomie de la personne,
 du droit de tout individu en danger de recevoir assistance et protecƟ on selon ses besoins, ainsi que les principes de jusƟ ce sociale.
• la croyance en la capacité humaine d’évoluer et de se développer.
• la reconnaissance de la nécessité de percevoir et de comprendre l’être humain en tant qu’élément de systèmes interdépendants et potenƟ ellement
 porteurs de changements.

Les valeurs de l’Ordre
Dans sa recherche d’excellence, l’Ordre privilégie la rigueur professionnelle, l’engagement social, le respect et l’intégrité comme sources d’inspiraƟ on 
pour ses membres et son personnel, dans l’ensemble de leurs acƟ vités.

Crédits
Ce rapport annuel de l’Ordre des travailleurs sociaux et des thérapeutes conjugaux et familiaux du Québec porte sur l’exercice fi nancier du 1er avril 2014 
au 31 mars 2015. Il est rédigé conformément au Règlement sur le rapport annuel d’un ordre professionnel, adopté par l’Offi  ce des professions 
du Québec.

Impression
Imprimerie Litho SB, Laval, Québec

ISNN 1480-3860
Dépôt légal : 1er trimestre 2016
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